
Mémoire 
Présentée 

par N'DIAYE, 
Abdourahmane

Université 
PANTHEON-ASSAS 

(PARIS Il)- Droit-
Economie-Sciences 

sociales

Les dimensions sociales 
de l'ajustement structurel 

en Côte d'Ivoire

1992



~ 

0 6 JAN. 1995 
!') 3. Oa?..01· 

N ·t-r . ,, ' 

Uruversite PANTiiEON-ASSAS (PARIS D)-Droit-Economie-Sciences sociales. 1 't 't j· 

..,-;'~'". 
· .,,. ·,.· •. tt~·f"n · . 

• • , • Q~ \ 

LES DIMENSIONS SOCIALES /si. ·"~\ ·; 
!)E L'AJUSTEMENT STRUCTURE)) . fu-'l'J(:"' }j : 
' EN COTE D'IVOIRE \~~L. :;Y : 

. ·-., ~I - .... ('/; ~ ,_,_0? .d· 
·,~--"-' ' 

Memoire pour le Dipll>me d'Etudes Appronfondies de Developpement et 
Civilisation. 

presente et soutenu par M. Abdourahmane N'DIA YE. 

a la session de Fevrier' 1992. 

President du jury : M. le professeur Paul DESNEUF. 

., 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



-U-

A VERTISSEMENT 

L'universite n'entend donner aucune approbation ni improbation awe opuuons 
emises dans les memoires; ces opinions doivent etre considerees comme propres a 
leurs auteurs. 
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. ~·· 
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LES DIMENSIONS SOCIALES DE 
L'AJUSTEMENT STRUCTUREL 

EN COTE D'IVOIRE. 

INTRODUCTION GENERALE 

Selon Fran~is PERROU}( (1981),. "l'economie d'intention 
scientifique s'efforce de se constituer en un corps coherent et general de 
regularite, propres a rendre compte d"une categorie de phenomenes dits 
economiques. Parmi ceux-ci on privilegie les phenomenes d'evolution 
c'est-a-dire de changements lies les uns aux autres par opposition a une 
succession "au hasard", dans le temps irreversible et historique, 
d'evenement etde structures .. S'il s'agit de !'evolution d'une economie dans 
une societe, on peut considerer l'accroissement soit des dimensions soit de 
sa complexite" (1). 

L'economie du developpement a tres tOt choisi de se placer dans la 
sphere dimensionnelle de !'evolution. Ceci ne veut pas dire que la 
complexite ne soit pas une preoccupation majeure, mais les outils dont 
dispose l'economie ne permettent pas d'affronter la complexite de 
!'evolution d'une structure economique. Au fil du temps, l'anaiyse 
economique s'engage dans la complexite qui est !'existence et !'interaction 
de plusieurs elements formant une globalite, une totalite: Cette perception 

de l'economie vise a faire reculer le reductionnisme conventionnel 
scientifique. La pauvrete illustre bien ce propos. En effet, la pauvrete des 

nations existe depws toujours, mais .sa prise en compte dans. !'analyse 
economique est recente. Dans la perspective d'une approche globale, nous 
retracerons !'evolution historique des Programmes d'Ajustement 
Structure! (PAS) d'un point de vue economique. Puis, nous aborderons 
leurs dimensions sociales. 

ma. PERROUX <F>. Pour unt philosophie du n.99veau dfvel2ooemerit, 1981. 
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1. Historique des Programmes d'AjustementStructurel (PAS). 

Au debut des annees 80, la phipart des Pays en .Voie de 
Developpement (PVD) inaugurent leur premier Programme d'Ajustement 
Structurel. La C6te d'Ivoire ne fait pas exception A cette regle. De l'avis 
general, le besoin d'un tel ajustement resulterait de l'effet combine de 
chocs intemes A.l'economie ivoirienne et de chocs relatifs A la renoontre de 
cette economie ivoirienne avec l'economie mondiale. Ainsi, pour mieux 
situer les DSA en COte d'Ivoire, nous allons etudier la problematique 
generale des PAS. 

Problematique generale des PAS (1). 

En 1981, le gouvemement ivoirien se decidait A des changements 
importants de· sa gestion, dans le cadre d'un programme de trois ans 
soutenu par un accord elargi du FML Ce programme avait un objectif 
progressif defini en trois points : 

- Le redressement de la situation financiere, par une forte reduction 
du niveau de l'investissement public de 25% du PIB en 1978 A 16,5% du 
PIBen 1981. 

- L'elimination des deficits de la balance globale des paiements 
pour 1983. Celle-ci ne pouvait s'operer que par le redressement de la 
situation financiere. 

- La mise en place des conditions favorables A une expansion 
harmonieuse de l'eoonomie A partir de 1983. Ceci apparaissait comme le 
resultat de la reussite des deux elements dynamiques precedemment 
nommes. Cette atmosphere favorable devait acceuillir 1983, l'annee. prevue 
pour que la Cote d'Ivoire devienne exportatrice de petrole. 

Pour reussir, le programme necessitait un renforcement de la 
rigueur budgetaire, une reorientation du programme d'investissement et 
une restructuration du systeme educatif. 

La reconduction des PAS en 1983 et 1986 renforce l'idee d'une 
economie en crise, mais aussi une volonte du gouvemement.ivoirien d'en 

0) 0. Annexes B 1 l B 4. Statiatiques IIW'la detteenc:6t-ed1voire. 
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venir A bout. Cependant, les PAS, en visant un assainissement de 

l'economie, n'ont pas manque d'aggraver la situation sociale en Cote 

d'Ivoire. En effet, la reduction des depenses budgetaires et de la dette 

publique A 30% des recettes d'exportation se manifeste par une crise de 

liquidite dans !'ensemble du systl!me financier. Le fait qu'en 1970, 

l'encours de la dette publique exterieure en pourcentage du PNB etait de 

18,7 alors qu'en 1988, ce mt!me taux est passe A 92,7 % est revelateur de la 

situation de crise de liquidites en COte d'Ivoire (1). 

En rapport aux PAS et aux DSA, l'endettement international a ete la 

preoccupation majeure des annees 80. La crise de l'endettement a eclate 
officiellement en aoat 1982, avec l'annonce du gouvernement mexicain de 
sa cessation de paiement (2). Selon la definition de l'OCDE en 1988, "la 

dette exterieure correspond A un besoin de financement d'une economie 
non couverte par l'epargne nationale. La dette exterieure brute est egale au 

montant, A une date donnee, des engagements contractuels en cours et 

ayant donne lieu A versements de residents d'un pays vis-A-vis de non­

residents, comportant obligation de remboursement du principal avec ou 

sans paiement d'interet, ou de paiement d'inted!t avec ou sans 

remboursement du principal" (3). La crise de la dette exterieure a remis en 

cause la validite du systl!me financier international par: 
. Un frein A la croissance economique des PVD; 

. Une instabilite socio-politique et une menace aux tendances 

democratiques naissantes des PVD; 

. Des appels A la solidarite internationale; 

. Une production litteraire et scientifique importante par le nombre, 

l'ampleur des moyens d'investigation et les solutions proposees et; 

. Un flux important de capitaux, transferes du Sud vers le Nord. 

En effet, les statistiques de la Banque revl!lent que les transferts des 

flux financiers se font des PVD vers les pays industrialises (4). 

Tous ces incortvenients ne doivent pas cacher !'aspect benefique 

pour le developpement economique des flux de capitaux internationaux et 

(I) 0. Arlnexe B 4. Lo dette de la C6te d1volre et !'APO ~e. 

a> CJ Annexe B _1. La d.ette: tableau 16bwpe,,.llf des ft&,mr,ents majeun li& l l'endettement tntemational durant la dicesulle 

IIO. 

O> a.COURlHF.OUXCJ.P>, COW'S de DEA tMwloppemmt et avw.sauon: Rnanmomt du ™Yeloppemmt. Annie 1990-tWt. 
a. qplement Arlnexe e 3. Lo dette: La dilllrm" <ri<!lts qut i. compooenL 

(4) a Annexe B 4 La ddtr de la C6te d1voire et l'APO ~e. 
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de la repartition efficace des ressources sur le plan international. La dette 
exterieure est un potentiel d'investissement des pays en voie de 
developpement dans lesquels, l'epargne nationale est insuffisante. 

La genl!se de la crise de la dette. des annees 80 est complexe; c'est la 
conjonction de plusieurs tendances et evenements : 

- La flambee des prix du petrole de 1973-74 et celle 1979-80 ont 
entraine des deficits records de la balance des paiements et d'enonnes 
excedents dans un nombre reduit de PVD producteurs de petrole, 
principalement les pays membres de l'OPEP (Organisation des Pays 
Exportateurs de P~trole). 

- Le placement de ces excedents dans les .banques financieres A des 
fins de retrocession et recyclage. 

- L'effervescence de l'emprunt international avec d'une part les PVD 
empruntant de plus en plus dans le but de profiter de la tendance des 
faibles taux d'interl!t, et d'autre part les creanciers intemationaux 
enthousiastes A cause des conditions favorables du marche. 

- L'utilisation des ressources empruntees (par les moyens precites) 
dans la consommation et dans des projets peu ou pas rentables. 

- La deterioration des tennes de l'echange des pays non 
exportateurs de petrole. 

- La. politique economique mise en oeuvre par les pays 
industrialises dans le but de resorber les tendances inflationnistes qui 
favorise un ralentissement de la croissance et une flambee des taux 
d'interl!t. Les forts taux d'interj!t empj!chent aux pays debiteurs de faire 
face au service de leur dette. 

Pour resoudre le probleme de la dette plusieurs solutions sont 
proposees (1): 

Tout d'abord, une modification de la politique economique dans le 
sens d'une amelioration financiere permettrait aux pays debiteurs de faire 
face au service de leur dette. Ce qui implique une amelioration de la 
productivite, de la croissance, des exportations et de la balance des 
paiements. Cette solution prend du temps dans sa concretisation tout en 
demandant des sacrifices, notamment au niveau de la consommation 

0) a. Annexe 8 2.1.a deue: schm>a.d0ln"""11lon de la BM et du FMI. 
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(revenu = epargne + consommation). Elle peut necessiter dans le cas 

echeant un endettement accru necessaire au financement des projets 

indispensables a une amelioration de la situation economique, financiere 

et sociale. Cette solution est a manier avec beaucoup de prudence parce 
qu'elle demande un coQt social eleve. Elle risque done d'entrainer des 

manifestations, revoltes,. putsch militaires, etc. .. 

La deuxieme methode consiste en une diminution du service de la 

dette, soit par le reechelonnement ou refinancement, soit par un report des 

paiements devenus exigibles en les etalant sur le temps, soit par une 

reduction du montant de la dette ou des paiements d'interet awe 

conditions du marche OU suivant des modalites negociees. 

Enfin, la strategie internationale de la dette apparait comme la 

solution effectivement adoptee dans les annees 80 pour !utter contre la 
crise. Elle consiste en une sorte de synth~ subtile entre les dewc 

premieres solutions presentees. E.lle a l'avantage de faire partager les 

sacrifices entre les pays debiteurs et creanciers. Les pays debiteurs doivent 

mettre en oeuvre des programmes d'ajustement economique destines a 

reorienter les politiques macro-economiques (et egalement structurelles) et 

accroitre de cette fai,;on leur capacite de production. Ces programmes 

doivent etre formules de maniere ponctuelle en collaboration avec le 

Ponds Monetaire International et soutenus par les ressources de cette 

institution. Le plan BAKER de 1985 a rertforce cette strategie en insistant 

sur· !'importance d'µn ajustement tourne vers la croissance, d'un 

accroissement du volume net des prets de banques et d'un rOle plus actif 

de la Banque Mondiale, de la Banque Africaine de Developpement et des 

autres banques de developpement (1) . La contribution financiere que le 

Ponds a pu apporter a cependant ete modeste vu l'ampleur des problemes 

de balance des paiements. Mais, la Banque Mondiale, en apportant son 

soutien a l'ajustement, pouvait-elle intervenir plus activement? (2). 

Il s'est avere en tout cas que le PMI en est venu a jouer un rOle 

capital et que jusqu'a present, c'est !'institution ,qui s'occupe le plus des 

pays debiteurs, des banques et d~ gouvernements creanciers. 

Le Ponds n'a pas ete le seul a avoir sous-estime la gravite et la 

complexite de la crise de la dette. Cependant il n'est pas facile de 

ma. p.9-13, NOWZAO<B). Les l~d'une dbmied'endettement" in: Bnances et QheloPP!PlfflL mara t9SIO. 
(2) a. p.9:-19, NOWZAD (BJ. "Les l~d'une dkennie d'endettement" in: Bnlllres et QbreloppemenL mare 1990. 
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s'attaquer a des problemes "complexes" avec des outils con.;us pour faire 

face a des problemes "normaux" de balance de paiement. Le r6le du FMI a 

ete influence par les problemes persistants de l'economie mondiale, par la 

contribution des creanders et par ce que les pays debiteurs ont ete aptes 

OU prepares a faire. Bien des annees apres le debut de la crise de la dette, 

le Fonds et la Banque en sont arrives a penser que, etant donne l'ampleur 

du probleme, la conjoncture economique mondiale moins favorable, la 

persistance des taux d'interet eleves et le renforcement de la position des 

banques, une reduction volontaire de la dette devait constituer un element 
de solution. L 'hypothese originale selon laquelle le service de la totalite de 

la dette pourrait etre integralement assure ne tenait plus. 

Il ne faut pas cependant transferer tous les problemes du 
developpement a ceux d'une maitrise de la dette exterieure. La maitrise de 
la dette n'est qu'une solution partielle au developpement et a la croissance. 

Certes, tant qu'une economie est a la merd des investisseurs etrangers, elle 
reste incertaine et peu sfu'e. Mais, l'importance de la dette ne nous permet 

pas une analyse objective du phenomene global. 
.. .,.-

Le cas de la Cote d'Ivoire : les chocs intemes. 

Les chocs qui affaiblissent l'economie ivoirienne s'inscrivent dans une 

logique de longue periode qui va de l'independance politique du pays (en 

1958) a nos jours. Pendant les annees 80, les tendances exterieures 

negatives (commerce et dette exterieurs) ont rendu l'ajustement a la fois 

urgent et plus diffidle. Cependant, la crise ne peut pas etre totalement 

imputable a un climat economique international defavorable ou au faible 

niveau des prix des produits primaires. Des facteurs endogenes -

explosion demographique, industrie inadaptee, agriculture mal orientee, 

non respect de l'environnement, urbanisation rapide et pas serieusement 

etudiee, insuffisances institutionnelles - ont manifestement joue un r6le de 

tout premier plan. Parmi ces facteurs, nous considerons l'explosion 

demographique comme etant l'element majeur. 

Nous allons passer en revue les. facteurs endogenes de la crise, afin de 

mieux situer les DSA en C6te d'Ivoire. Nous porterons une attention 

particuliere a l'explosion demographique. 
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L'explosion demqgraphique (1) est caracte~ par une forte 

natalite , une elevation de l'esperance de vie et une baisse de la mortalite 

infantile. Signalons que cette baisse, bien qu'.importante, reste faible 

comparativement awc pays developpes et a certains PVD (pays d'Asie du 

Sud-Est par exemple). Cette forte evolution demographique ne 

s'.accompagne pas d'une alphabetisation et d'une croissance economique 

consequentes. En effet, la population augmente passant de 3,8 millions en 

1%0 a 10,8 millions en 1987, alors que le tawc de scolarisation passe de 46 

% en 1%0 a 79 % en 1985 pour le primaire et le secondaire de 2,5 % a 20 % 

pour la meme periode (2). La population ivoirienne aura quadruple en 

quarante ans allant de 3,8 a 15 millions entre 1960 et 2000. 

L:industrie est specialisee dans la production de biens non­

echangeables ce qui, nous allons le voir, represente un handicap pour une 
economie dont les structures sont plut6t tournees vers !'exportation. 

L'industrie ne beneficie que tr~ peu de l'epargne.nationale. En dehors du 

fait que l'epargne soit faible, elle est accaparee par les circuits informels de 

l'economie (thesaurisation, economie de bas de laine, tontines, etc. .. ). Une 

economie qui ne beneficie pas de cette "poche d'oxyglme" qu'est l'epargne 

nationale est livree aux capitawc intemationawc. Encore faut-il qu'une 

rentabilite economique y soit envisageable. 

L'agriculture est orientee vers !'exportation, et se heurte a la 

concurrence intemationale (les exportations stagnent et les parts du 

marche mondial diminuent). La concurrence intemationale s'explique par 

le phenomene d'accroissement de la productivite qui s'est opere dans bon 

nombre de pays. A cela vient s'ajouter la non couverture alimentaire. Le 

choix de !'agriculture d'exportation n'est pas mauvais seulement, si les 

recettes d'exportation baissent alors que la production vivriere est 

defavo~, la production nationale devient insuffisante. Ce schema 

illustre l'exemple de la C6te d'Ivoire. La dette vient alors combler le deficit 

cause par la conjonction de ces dewc determinants. de. la consommation 
nationale. 

Le non respect de l'environnement se trouve symbolise par. la 

culture sur brftlis et la consommation domestique de bois. En 

consequence, c'est la dynamique deboisement-deforestation-secheresse 

(I) a Annexe A 2 Donn&. •tatbtiques de la danognplue et de l'alphaWtiatlon. 

12) C! Annexe A 2. 
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qui prevaut. 

L'urbanisation hft.tive et inadaptee a provoque en COte d'Ivoire un 
c:ertain nombre de phenomlmes socio-economiques. Entre autres, nous 
pouvons citer la pauvrete, la delinquanc:e, l'alcoolisme, la desarticulation 
ville-campagne, le chOmage urbain, ... 

Les insuffisances institutionnelles : Les cinq facteurs endoglmes que 
nous venons de decrire emp&hent l'etablissement d'une structure legale, 

~ 

adaptee a une economie de type modeme, Un des aspects revelateurs de 
c:e phenomene est le caractere dual de !'institution legale qui superpose un 
droit coutumier et un droit modeme. Cette structure juridique retroagit 
sur le probleme pose par ces cinq facteurs endogenes. 

2. Introduction des dimensions sodales de l'ajustement 

Les DSA et les PAS sont des techniques mises en oeuvre pour !utter 
contre la crise intemationale de liquidites, les desequilibres 
macroeconomiques et la pauvrete ivoiriens. La crise de liquidite touche 
tout d'abord les populations les plus defavorisees qui se trouvent en 
milieu rural et a moindre mesure, en ville. Ce constat de !'augmentation et 
de l'approfondissement de la pauvrete, aussi bien en ville qu'a la 
campagne, a oblige les specialistes ivoiriens et intemationaux a reorienter 
les PAS en faveur d'un elargissement social. 

L'analyse economique est un precieux outil au service du social. Les 
imbrications entre l'economique et le social ne sont plus a demontrer. En 
effet, une economie en bonne sante se mesure par les indicateurs de 
croissanc:e ainsi que par la repartition qui en est faite : niveau 
d'alphabetisation, sante, nutrition, bien-i!tre social. Le bien-i!tre social et 
culture! n'est que le reflet des divers secteurs de l'economie (industrie, 
agriculture, servic:es). La question n'est pas de savoir si c'est le social qui 
precede l'economique ou le contraire, mais que les deux sont absolument 
lies et de c:e fait, qu'une analyse economique satisfaisante se doit de 
mesurer ses consequences sociales. Ce qui revient A dire qu'un PAS n'est 
profitable que s'il prend suffisamment.en compte ses retombees sociales. Il 
s'agit de retablir les grands equilibres tels que la dette exterieure; la 
balanc:e des paiements, le niveau des investissements tout en preservant 
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les populations les plus touchees par la crise economique et financiere (1). 

Sinon, les PAS seraient une epuration de la societe : proceder a la 
disparition des plus faibles et renforcer les privileges des plus favorises. 

Heureusement, les Dimensions Sociales de l'Ajustement font leur 
entree en scene a partir de 1987 pour dire que les PAS sont un phenomene 
visant a une preservation des plus faibles et a un retablissement d'une 
croissance saine et durable. Les PAS etant deja complexes, doublees des 
DSA, leur niveau de complexite augmente. II n'est pas facile de mettre sur 
pied un Programme d'Ajustement Structure! en !'absence d'une 
comptabilite nationale. La tiiche se complexifie plus encore, dans le cas oil 
les statistiques sociales sont inexistantes ou qu'elles ne traduisent pas la 
realite sociale (2). Ainsi, Jes effets sur la croissance se rapportent aux PAS 
et les effets sur la repartition sont relatifs aux DSA. La complexite des DSA 
reside dans le calcul d'un seuil de pauvrete en vue de prendre Jes mesures 
necessaires. Un seuil de pauvrete est relatif au sein d'une meme region, a 
fortiori dans une economie nationale. Les DSA partent non seulement de 
bases theoriques et pratiques peu precises, mais demandent un enorme 
coat en information et en financement. 

L'evaluation financiere des DSA en Cote d'Ivoire ne sera ni faite ni 
analysee, en raison de la non disponibilite de la documentation relative a 
cette question. 

Cette etude est consacree a !'analyse des Dimensions Sociales de 
l'Ajustement en Cote d'Ivoire. Les DSA sont un mecanisme 
complementaire aux Programmes d'Ajustement Structure!. Nous 
l'aborderons en deux parties. 
Dans la premiere partie, intitulee les necessites des PAS en Cote d'Ivoire, 
nous aborderons le phenomene des PAS. Puis, nous nous attacherons a 
decrire les DSA. 

Dans la deuxieme partie, les DSA et les mecanismes 
complementaires en COte d'Ivoire, nous etudierons les besoins sociaux 
fondamentaux au travers des DSA et mecanismes complementaires. Nous 

ma. CORNIA <G.A), JOIL Yoo. srnw ART <F>. L'aiYstement b visage humaln · protker les groupes vulnfrables, .1985. 
Q) 0. p.147-179, JARREi' (M.F), MAHIEU (F.R). "Ajuatement structurel, aois.s.ance et repetition: L'exemple de la C6te 

d1voire." ln: Envhonneme:ot Africain 1989. 
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ferons le bilan des DSA en Cf>te d'Ivoire. Puis, nous envisagerons les 
perspectives et nouvelles strategies des DSA. En . reponse awe 
soull!vements sociawc de fevrier a mars 1990, nous nous demanderons si 
l'orientation des DSA peut donner des reponses efficaces aux besoins des 
populations les plus faibles. Nous aurons alors l'opportunite de faire etat 
de la rooperation intemationale et SUD/SUD. Enfm, nous etudierons les 
perspectives de l'endettement international durant la decennie 90. 
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PREMIERE PARTIE 

LES NECESSITES DES DSA EN COTE 
D'IVOIRE. . 

Le terme ajustement exprime une adaptation a un environnement 
exterieur et interieur de la part des pays ayant subi des chocs et/ou des 
"erreurs" de politique economique. 

"En raison du caractere excessivement serre des contraintes 

financieres, ce qui est annonce comme processus d'ajustement structure! 
tend a devenir une gestion de l'enlisement dont on ne voit pas le terme. 

Tous les programmes d'ajustement de la BIRD se doivent d'~tre assortis 

d'un scenario de sortie de crise ou moyennant une enveloppe de 

financement exterieur fixee ex ante, on dessine un scenario macro­

economique de retour progressif vers l'equilibre des finances publiques et 
exterieures accompagne d'un taux de croissance au moins egal a celui de 
la population" (1). 

Ainsi que G. DURUFLE l'exprime ci-dessus, l'ajustement prend le 

pas sur les politiques de developpement, traduisant un projet actif de 

restructuration du tissu economique et social dans une perspective de 

long terme. Cependant, les .contraintes financieres excessives ne facilitent 

pas le processus po~ les populations. 

Les politiques de developpement ont fait couler beaucoup d'encre de la 

part des economistes classiques du developpement -Marx, Rostow, De 

Bemis, Perroux, Hirschmann, Liszt, etc ... - pour passer subitement dans 

l'oubli, au profit des PAS. Ainsi, nous allons proceder a une analyse des 

PAS. Elle portera tout d'abord sur le modele de l'economie dependante 

qui en constitue le fondement theorique. Ensuite nous verrons son 

application dans l'economie ivoirienne, en etudiant les divers PAS de la 

decennie 80, leurs resultats et leurs limites. Enfin, nous aborderons les 

DSA en COte d'Ivoire. 

(1) a. p.14 ln: OORUFLE <G>. L'ajµggnenl structure! m Afriaue Subsaharienne; stofsal, Q',te d1voire Madagasqr. 1988. 
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Chapitre I 

Definitions, objectifs, financement et realisations des 
PAS. 

1.1. Le modele de l'economie dependante (1). 

Nous allons citer le modele de l'economie dependante decrit par 

JARRET et MAHIEU dans son integralite. Le rappel de ce modele peut 

paraitre long (de la page 12 a la page 17), ceci est du au fait qu'il est 
essentiel pour la comprehension des Politiques d'Ajustement Structurel et 

de leurs Dimensions Sociales. En tout etat de cause, il fonde la demarche 
de tout type d'ajustement. 

"Les analyses de la crise ivoirienne, effectuees par la Banque 

Mondiale s'attachent beaucoup plus awe causes intemes structurelles 

qu'aux chocs exterieurs. Les fondements structurels de la crise ivoirienne 

sont evoques dans les rapports regionawc de la Banque, des la fin des 

annees 70. Ces fondements structurels peuvent @tre definis par plusieurs 
faiblesses : 

- le mauvais contrOle des depenses publiques et la montee de 

l'endettement a cause d'un secteur etatique hypertrophie. 

- le manque d'efficacite du secteur d'import-substitution des biens de 

consommation et la necessite de trouver une diversification rentable. 

- les inegalites villes-campagnes; les mefaits de l'urbanisation et du 
ch6mage urbain . 

Ces desequilibres structurels sont dtls a un mauvais systeme d'incitations 

et a de fortes distorsions de prix en faveur de la production de biens non 

echangeables au detriment de la production de marchandises 
echangeables, en particulier les produits agricoles d'exportation qui 

favorisent la ville par rapport a la campagne. 

La distinction echangeables-non echangeables, qui est au centre de 

!'analyse trouve ·ses fondements dans le modele "standard" de l'economie 

dependante dont on commentera les principales caracteristiques. 

(I) Cl. p.149-154, JARRl!f <M.F), MAHIEIJ (F.R) : "Ajustema,t 1truc:turel, aolmance et rq,art!tlon: L'ecemple de la Olte 

d1voire", ln: Environnement AfriGYn 1989. 
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Generalites 

Ce modele relativement ancien, est au centre de !'argumentation theorique 

de la Banque qui tend regulierement de le renover. 

Il trouve ses origines dans les travaux de Salter (1959) et Swan (1960) sur 

l'economie dependante, ceux d'Annington (1%9) sur la marchandise 

composee, et dans le developpement des modeles d'equilibre general 
calculable (EGC) a partir de 1%0. 

Devarajan et De Melo (1987) ont propose une version du modele adaptee a 
la situation des economies de la zone franc, en particulier le Cameroun, la 

C6te d'ivoire et le Senegal. Le meme modele est au centre du "cadre 
conceptuel" de la dimension sociale de l'ajustement (DSA, 1988). 
Ce modele tente de decrire les conditions de l'equilibre d'une "petite 
economie ouverte", "price taker" sur le marche international. 

A l'origine fondamentalement deux secteurs : 

Le secteur des biens echangeables (importables ou exportables), 

dont le prix (PT) est determine par le marche mondial; les importations et 

les biens interieurs etant supposes parfaitement substituables. 

Le secteur des biens non echangeables dont le prix (PN) est 
determine par 1'.offre et la demande: 

Une meme marchandise pourra passer des echangeables aux non 

echangeables selon la situation du prix interieur par rapport au prix 

international. La dependance de l'economie s'exprime par la substitution 

potentielle de produits etrangers aux produits domestiques. 

Ce modele s'appuie sur une variable clef : le taux de change reel (Real 

Exchange Rate, soit desormais RER). Ce taux est egal au taux de change 
nominal (e) corrige par le rapport de l'indice des prix des biens 

echangeables (PT) par rapport a l'indice des prix des biens non 
echangeables (PN). 

Dans la version Devarajan et De Melo (1987), ce schema dualiste est 

adapte aux caracteristiques des trois pays concernes : 

Le secteur des echangeables est constitue principalement de la 

production agricole d'exportation dite "agriculture de rente". Il s'agit d'un 
secteur "price taker" par rapport au prix mondial. 

Le secteur des semi echangeables regroupe tout le reste de 
l'economie produisant des marchandises imparfaitement substituables. Il 
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inclut done pour ces pays, le petit secteur industriel d'import substitution 
de biens de consommation. 
Le tawc de change nominal est fixe, d'ou le RER = PT /P (P = prix 
in~rieur). 
Quelque soit sa version, le modele repose sur \ln "postulat fond.amental" 
(contestable) de l'eqllivalence entre les trois deficits : deficit budgetaire = 
deficit de la balance courante = emprunt ex~rieur de l'Etat. Le deficit 
prive (epargne-investissement) et done les transferts de capitawc a 
l'etranger etant supposes nuls. 
Les deux secteurs ont une fonction de production de type Cobb-Douglas, 
sans capital, de type CES (elasticite de substitution constante) et utilisent 
llffiquement nne fraction respective L 1 et L 2 de l'offre de travail 
(exogene), L. 

Soit pour le secteur echangeable avec A, parametre refletant le progres 
technologique. Et pour le secteur des semi-echangeables avec B, parametre 
refletant le progres technologique. 

Analyse graphique 
Comment obtenir une representation graphique commune awe 

deux secteurs ? 

Ceci necessite dewc hypotheses simplificatrices a replacer dans le contexte 
implicite de _concurrence pure et parfaite : 
. La productivite marginale en valeur est la milme dans les dewc secteurs 
domestiques . 
. Le plein emploL 
. L'absence de taxes sur les importations et les exportations . 
. La constance des termes de l'echange (PX= PM). 

. La mobilite des factems de production. Compte tenu de l'etllt de la 
technique, du stock de capital et de travail, soit nne frontiere de 
production entre T (les echangeables) et S les semi-echangeables notees 
ST (Cf figure page suivante). 
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Pour un prix relatif PX/P, la production d'equilibre est determinee au 

point A (point de tangence entre ST et PX/P). 

La ligne de budget des eonsommateurs est donnee par PM/P. Or, par 

hypoth~, PM/P = PX/P qui represente le taux de change reel. 
La consommation privee est done determinee au point B ou la courbe 
d'indifference I, est tangente a la ligne de budget, PX/P. 

Ce point B determine sur l'ordonnee la quantite de semi echangeables 

necessaires a la consommation privee OC, et en abscisse, la demande 
privee d'echangeables OM. 

A eette demande privee, s'ajoute une demande publique (qui par 

hypothese n'est constituee que de semi echangeable) soit CS = G. 
La condition de l'equilibre est done que le prix domestique P, soit tel que 
la production de biens semi echangeables permette de satisfaire la 
consommation totale (privee et publique OS, de semi echangeables). 

A ce stade, il suffit de replacer le "postulat fondamental" de l'equivalence 

entre les trois deficits. Le deficit budgetaire G, est egal au deficit de la 
balance courante, OM-OX qui sera ,comble par un afflux de capitaux 
exterieurs. 

Si G augmente de S a CS, le nouveau point d'equilibre de. la production se 

trouve en A; il faut done trouver un nouveau prix domestique d'equilibre, 
P' qui sera plus eleve et fera diminuer PX/P. 

La nouvelle ligne de budget se releve en A' B'. Au point A', correspond en 

abscisse, une quantite exportee OX', plus faible. Mecaniquement, le deficit 

de la balance courante s'est aggrave de X'.X ... et done le deficit financier. 

Force est de constater que la production de semi-echangeables a 
augmente, et que la production d'eehangeables, support de la croissance a 
diminue. 

Admettons que les semi-echangeables et importation soient substituables, 

meme imparfaitement. Si PX/P baisse, un effet de substitution se produit 

dans la eonsommation privee, des echangeables vers les semi­

echangeables. Cet effet peut etre justifie par le fait que la baisse. de PX/P 

entraine un deplacement de la courbe de consommation-revenu vers le 

bas. Le point nouveau d'intersection entre la nouvelle ligne de budget 

tangente en A' et Ja nouvelle courbe de consommation-revenu est done B'. 

Ce nouveau point de consommation est un point de tangence entre la 
ligne PX/P et une courbe d'indifference I' (non representee mais qui 
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exprime un niveau de oonsommation superieur). Cette nouvelle 

oonsommation se traduit par une baisse de la oonsommation de semi-. 

echangeables OC - OC' et une super augmentation de la demande privee 
des echangeables de OM a OM'." 

A la suite du rappel du modele de l'economie dependante de M.F. 
JARRET et de F.R MAHIEU, nous nous proposons de proc&ier a une 
etude critique de celui-ci. 

Les hypotheses de depart : 
- les deux secteurs de depart (echangeables/non-

echangeables) sont en equilibre. 

- le deficit exterieur de la Cate d'Ivoire est nul. 
- la demande globale est superieure a l'offre globale. 
- l'economie est "price-taker" c'est-asdire qu'elle n'a aucune 

influence sur les prix mondiaux; elle les prend deja affiches. 

Les consequences du modele : 

- La demande. est excedentaire dans les secteurs des biens 
echangeables et des biens non-echangeables. Dans le premier, les oomptes 
des operations exterieures sont deficitaires. Dans le seoond secteur, il 
existe une pression inflationniste. 

- Une hausse des prix des biens non echangeables entraine 

un accroissement de la production des biens les plus attrayants. Ceci se 

traduit par un transfert des ressources vers le secteur des biens non­
echangeables. Ce transfert des ressources dans le secteur des 'biens non­

echangeables aggrave le deficit exterieur dans la mesure ou les 

exportations baissent, alors que les importations augmentent ou stagnent. 

La situation peut se resumer par une demande globale superieure a l'offre 
globale et par des prix des biens non-echangeables eleves (par rapport a la 

valeur d'equilibre de l'offre et de la demande sur le marche). 

Les solutions que l'on apporte au modele : 
Pour reduire cet excedent de la demande globale sur l'offre globale, il faut 

intervenir sur l'offre et la demande. Les interventions peuvent @tre 
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multiples (1) .. 

En COte d'Ivoire, sont mises en place des reformes et sont prises des 
mesures de regulation conjoncturelle visant A retablir les grands equilibres 
financiers et de transformation ou de normalisation structurelle. Ces 
mesures doivent aeer les conditions d'une reprise de la aoissan_ce A plus 
long terme. Elles ont avant tout pour objectif de rendre plus profitable la 
production de biens echangeables au detriment des biens non­
echangeables. 

Ainsi, comme la mise en avant des biens echangeables sur les non­
echangeables, les mesures de la Banque ·et du Fonds favorisent une 
insertion des economies du Tiers Monde dans la logique liberale des pays 
industrialises. 

Les principales mesures d'ajustement portent sur trois points 
essentiels definis comme suit: 

- L'ouverture au niarche mondial : Celle-ci repose sur les prindpes 
liberaux des avantages comparatifs, de la libre circulation des facteurs, des 
taux de change d'equilibre. Des mesures complementaires sont egalement 
prises. Elles peuvent ~tre definies par l'assouplissement des contrOles de 
change; la liberalisation et la simplification des allocations de devises, la 
reduction des protections effectives se rapprochant des protections 
nominales, l'absence de protection non tarifaire (exception faite des 
rationnements de quelques produits strategiques) et le reajustement des 
parites monetaires. Ces mesures ont aussi pour rOle d'eviter les distorsions 

sectorielles, de modifier les termes de l'echange et de deplacer les 
ressources productives des secteurs abrites vers les secteurs concurrences. 

- La liberalisation interne : les prindpales reformes institutionnelles 
visent A retrouver les "lois du marche". Elles concement la liberalisation 
du commerce, la reduction du rOle de l'Etat, le deaoissement des 
entreprises publiques et parapubliques, le recours A la privatisation de la 
gestion ou du capital. La deregulation doit conduire au demantNement 
des protections, des subventions et des organismes de stabilisation. La 
rationalisation et la privatisation du secteur public sont sensees permettre 

(1)0. p.124 in: CABAS (J.J).L'aldc rorimte dfveh?PPPDmt 7, 1988. 
a. 6ga]en,ent, p.BS-90, HUGON (P). "Les polltiqu'" d'ajustanen! daN lea paya e, wle de dm>loppemenL" In: 

Epyhpnnemeng NJ1qlg. 1989. 

Les soludoos apport6ea au modNe de l'konomle d~te aont t11'es des ouvraga dtffi. 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



-22-

une plus grande efficience du systeme konomique ivoirien et supprimer 
les effets d'eviction du secteur public vis-A-vis du secteur prive. 

- La baisse et la resttucturation des depenses : la baisse de 
l'absorption (optique des flux reels) ou du credit interieur (oplique 
monetariste), doit retablir l'equilibre de la balance des comptes exterieurs 

aux depenses de la balance inteme. 11 doit y avoir egalement reaffectation 

des depenses, baisse de la production des secteurs proteges et hausse de 

celle du secteur exportateur. Cette resttucturation de la demande par 
l'ensemble des mesures macro-ecortomiques et sectorielles s'accompagne 
de pr~ts affectes pour · reconsttuire les secteurs concurrences (pr~ts 
d'ajustement sttucturel). 

Ainsi, la hausse des prix agricoles est supposee realiser un transfert 
de revenus de la ville vers le monde rural et favoriser un surplus 
exportable. En complement des retablissements des desequilibres 

financiers, la croissance doit resulter d'un accroissement des flux globaux 

de capitaux publics et prives. La coordination des bailleurs de fonds et la 
globalisation des flux d'aide doivent permettre notamment le maintien 

d'un flux de transferts positifs envers chaque pays. 

Les differents volets de la politique economique que nous venons 
de decrire visent A equilibrer la balance des paiements, A assainir les 

finances publiques et A maitriser l'inflation. 11s s'appuient de. fai.-on 
prioritaire sur les instruments de la politique monetaire, budgetaire et 

cambiaire. Etudions de plus pres chacun de ces trois moyens. 

- La politique monetaire et de credit : elle se fait par le contrOle du 

credit net de la banque centrale, par la regulation du volume et de la 

distribution du credit bancaire aux secteurs productifs et par la hausse du 

taux d'inter~t. Cette demiere doit encourager !'expansion de l'epargne du 
secteur prive ainsi que les substitutions entre les depOts liquides et les 

depOts A terme. Une reduction de la masse monetaire favorise une certaine 
limitation des proportions du marche parallele (informel). 

- La politique budgetaire : la necessite de reduire les desequilibres 
des finances publiques conduit A resorber !'accumulation des arrieres de 

paiements interieurs et les depenses d'investissement et de 

fonctionnement notamment par la deflation des effectifs et la suppression 

des subventions. 11 faut egalement prendre en consideration un 
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accroissement du recouvrement des recettes publiques. 

- La politique cambiaire : l'ajustement de change est~ repondre 
A quatre preoccupations. 

1. sur la balance rommerciale, en function des elasticites. 

2. sur les prix, en vue de modifier Jes termes de l'echange inteme .. 

3. sur les finances publiques, en augmentant en monnaie locale la valeur 
des recettes assises sur Jes importations et sur Jes exportations. 

4. sur Jes realisations des facteurs de production des secteurs abrites vers 
les secteurs roncurrences. 

1.2. Les PAS. 

1.2.1. Definition des PAS. 

Nous definissons l'ajustement structurel romme un ajustement 
durable de la balance des paiements, obtenu au moyen d'une adaptation 
des structures eronomiques de production, c'est-A-dire autrement que par 

une reduction de la croissance economique ou par un rerours accru awe 

capitawe exterieurs. De fa,;on equivalente, on peut dire que l'ajustement 

structure! est !'adaptation des structures eronomiques qui permet de 

limiter durablement le deficit de la balance des paiements courants A un 

niveau rorrespondant A un recours raisonnable awe capitawe exterieurs, et 

sans reduction du tawe de croissance eronomique. Le recours raisonnable 

awe capitaux exterieurs est celui qui peut l!tre maintenu durablement, 

compte tenu de l'offre intemationale de capitawe, et de la capacite du pays 
A assurer son service de la dette (1). 

La volonte de reforme au sein de l'eronomie ivoirienne etait dejA 

presente dans les annees 70 alors que le "miracle ivoirien " battait son 

plein. Devant la flambee des rours du cacao et du cafe, les mesures prises 

ne furent pas respectees. Cet etat de fait et de mentalite allait 
precipitamment changer entre 1977 et 1980, annees pendant lesquelles 

s'est opere l'effondrement.des prix des produits agricoles. La deterioration 
des termes de l'echange rombinee aux autres elements generateurs de la 

crise (flambee des prix du petrole, le placement des excedents dans Jes 

ma. CUILLAUMONT CP>. 9:wsance aiuttfWDL kl gpblimeg de l'Afrtmtc de l'OumJ. 1985. 
a. fgalemalt HUGON (I'). Ibidem. 
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banques financi~res, rutilisation des ressources empruntees dans la 
consommation et des projets non justifies ~nomiquement, etc. •. } font de 
la COte d'Ivoire un adh~ent awe PAS cautionnes par la Banque Mondiale. 

Avant de nous interesser awe retom~ sociales des PAS en C6te 
d'Ivoire, nous p~erons a une etude de leur articulation q.urant. la 
decennie 80. Ils sont au nombre de trois, avant l'entree en same des DSA, 
et sont respectivement inaugures en 1981, 1983 et 1986. 

1.2.2. Le programme de stabilisation : 198L 

Les programmes de stabilisation conditionnent en 1981 une "facilite 
elargie" (1) du FMI. Cet accord sera relaye par des "accords de 
confirmation" (2). 

Les PAS I ont divers objectifs qui s'articulent autour de trois elements 
principawe : 

- La politique d'investissement public : "L'une des caracteristiques 
du secteur parapublic ivoirien est sa tr~ grande dispersion dans 
!'ensemble du syst~me productif. Tous les secteurs d'activite sont 

· concemes. La presence de l'Etat est particuli~rement forte dans les 
services, qui regroupaient plus de 60 % des entreprises recensees par le 
contrOle d'Etat en 1977 (3). Du fait de cette hypertrophie, l'Etat n'arrivait 
phis a faire. face a tous ses engagements. Ainsi, ii decidait de reduire 
fortement son niveau d'investissement a 16,5 % du Produit lnterieur Brut 
(PIB) en 1981. L'investissement public etait de 21,9 % en 1%5 et de 23,2 % 
en 1980 (4). 

La politique d'investissement public .a pour but de ramener le deficit 
financier global du secteur public de 15,2 % du PIB en 1980 a 6,2 % en 1983 
(5). 

(2) Le but de la "ladlltf Bugle" .. , d'lllder lea"""' par des prfla de loogue dllffl! """"'1'"8J1& d\m progrunme appropri4 l 

appliquer des mesures awaecttwes pour wwwu.umer 111!1 dlfflcults 1trw:turellel (balance de pdanul:tl rmi blen au Nveau de la 
iro,luctkJnquedeskhang,smaunadmxin ........ extemes). 

Cl) "L'accanl de mnlirmatlaa"'"' une oWdalon ps 1aquel1e le FMI doMe l un membn! 1'....,..... qu'II pown effectuer des 

ad1ata au """""' des .......,... ...,... peodalt une patode d- et pour un -• ap&lft6 (article XXX. 
panarap1,e 6 d<1 llatutal. 

0) Cl. AmlmreA 10. La Rlpubllquedea..d1....._ 1111 ..... pledepouYOlnpubllcahypabopld&. 

(2)CJ.AJ,nexaA3etA•.Doon&s~defo!oanomlelvolrlenne. 

(3) a. p.28 ln : Mantfl troekaux CS MfdHMIDffl'& n 7320 du "D avril 1990. 
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Le premier volet de cette politique est une reduction des depenses 
de fonctionnement et d'investissement de la fonction publique, elle vise a 
un re&Juilibrage des finances publiques. fille se materialise par une coupe 
du budget et par des licenciements dans la fonction publique. Cependant, 
cette politique n~ite des mecanismes d'incitation et comp!;!nsateurs 
pour favoriser les departs de la fonction publique. L'etat des finances 
publiques est la combinaison de plusieurs elements : une gestion ni 
systematique, ni rigoureuse (detournements des deniers publics sans 
institutions consequentes, ... ), un endettement exterieur de plus en plus 
contraignant, des echanges intema.tionaux inegaux, etc ... 

Le deuxieme volet de la politique d'investissement public reside dans le 
plafonnement du service de la dette a 30 % des recettes d'exportation pour 
1985. Cet objectif sera ramene a 25 % dans le long terme, dans l'espoir de 
lendemains meilleurs. 

Enfin, cette politique vise a !'augmentation progressive de la part du 
secteur rural dans les attributions des ressources publiques. Cette mesure 
est une-sorte de justice en faveur des agriculteurs qui supportent tout le 
poids de la deterioration des termes de l'echange et de !'industrialisation. 

- La politique agricole et les reformes de portee generale. Elle a 
pour slogan : "arreter les importations alimentaires et encourager les 
exportations de produits agricoles, tout en elevant les revenus des 
agriculteurs". Cet objectif ambitieux se sert des moyens suivants pour 
proposer une reorganisation de !'agriculture et du milieu rural: 

.. Un investissement dans les secteurs porteurs tels que le cafe, le 

cacao, le caoutchouc, le palmiste, la noix de coco. Cet investissement 
concerne la selection des semences, la proposition de techniques agricoles 
plus efficientes par la Societe d'Assistance pour la Modernisation de 
!'Agriculture en COte d'Ivoire (SATMACI) et l'lnstitut de Recherches du 
Cafe et du Cacao (IRCC) (1). Il vise ainsi l'accroissement des rendements et 
une mise en place d'une agro-industrie Iiant de fait une agriculture 

0) a. p.113-16',, °1.elcahlen kmomlques• 1n: Jeune N;rigueEcgnomfe. Ni20 de Juhl 1989. Ce dmalere1t a>J'IWnau "combat 

d1-louphoult" pour Je cacao. L'IRCC et la SA1MAC tonl dea lnatitull deatlnla l l'amBiontiaa dea atltura d'exportatlon. 

Rappelons que 1a C6te d1volre est un pays dont 1es ftlCdtea sont tireea des exportations~ cacao. axon. etc... 
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dynamique A une industrie naissante et encore protegee. 

,. L'instauration d'un mecanisme de verite des prix et l'annonoo de 

l'augmentation,des prix des denrees de premiere net"eSSite. 

,. La promotion des cultures vivril!res et villageoises dans le but de 

limiter les importations alimentaires et de propulser une dY.D8,Jilique 

d'autosuffisanoo alimentaire. En incitant les cultures villageoises vivril!res, 

nous pouvons penser A un prOa?ssus d'autonomisation de la campagne 
par rapport A la ville. 

,. Une reforme administrative et institutionnelle dans le but de la 

restructuration de la commercialisation des produits agricoles. 

,. Le maintien de productions degageant encore un surplus 

(exemple du coton) et le frein de oolles dont les recettes ne couvrent pas les 

charges (telles que le sucre, le soja, le riz, ... ) En d'autres termes, il s'agit 

d'introduire une gestion dans le prOt"eSSus de production en encourageant 

les projets economiques et en abandonnant les projets coO.teux. 

,. La mesure du developpement des exportations de biens 

manufactures avec la priorite A la transformation des produits agricoles. 

Les mesures prises jusqu'ici dans le domaine agricole .posent la theorie du 

developpement de l'economie par l'agriculture comme progres anterieur 

et complementaire A l'industrie. 

Ces mesures nous montrent une fois de plus que les PAS prennent la 

place des modl!les· de developpement, en programmant les politiques de 

court, moyen et long termes aptes A sortir l'economie de l'impasse et A la 

faire voguer vers une croissance durable. 

,. Une reduction du budget de l'enseignement couplee du maintien 

de la qualite des services rendus. Ainsi que nous l'etudierons 

ulterieurement, l'enseignement beneficie d'un statut particulier. Des 

economistes classiques comme Smith, Stuart Mill et Marx, se sont penches 

sur le rOle de l'education et son mode de fonctionnement ideal, en tirant 

des conclusions differentes. Mais, le developpement des ressources 

humaines par l'ecole n'a ete explicite de fa~n theorique que depuis une 

.trentaine d'annees avec le concept de capital.humain de Gary S. Becker (1). 

A cause de son double aspect, l'enseignement est A la fois une 

consommation (un droit) et un investissement (un choix economique). De 

ma. BERNARD <0. BEKIHm.EMY CJ.O, NIIA fN.n. Cqmpte rm4u de LI lffnce N12 du pfminnlre dWUatlon I la 
rssberche. t990-9t. 
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nombreuses eludes ont montre qu'une part importante du residu (part de 

la croissance non expliquee par l'augmentation quantitative des facteurs 
de production) etait due a l'evolution qualitative du facteur travail. 
D'autres eludes ont montre que l'investissement en capital humain (qui 

passe par l'education, la formation professionnelle, ... ) presel).tait une 

rentabilite superieure awe investissements en capital physique. Il est done 
normal que les pouvoirs publics fixent le. developpement des ressources 

humaines comme une priorite nationale. 

1.2.3. PAS II : 1983. 

Les nouvelles declarations de la politique economique de la 

deuxieme famille des PAS ont une portee plus vaste et des termes plus 
precis que celles de 1981. En effet, elles beneficient de l'experience des 

premiers PAS. Les cinq grandes composantes de la seconde phase des PAS 
sont decrites comme suit : 

- La gestion des finances publiques est mise en avant, en insistant 
sur une rationalisation de la politique d'investissement . et une 
restructuration des depenses ordinaires. En 1983, le volume de 
l'investissement public est tombe a 12 % du PIB, soit une chute de 40 % en 
chiffres reels, par rapport a son niveau de 1978. 

- Le secteur paraetatique tend a etre redresse par un contrOle des 

entreprises publiques et parapubliques. II s'agit avant tout de proceder a 
une epuration du secteur public. On cherche alors a privatiser, rehabiliter 

ou supprimer certaines entreprises publiques, a encourager et 
subventionner certaines autres. 

- La politique agricole propose une hausse simultanee des prix a la 
production du coton, du cafe et du cacao. Des subventions aux semences 
de riz et mais ont ete introduites a partir de 1982. L'Etat, dans son 

processus de desengagement, arrete son expansion dans les plantations de 

cafe et de cacao. Cette politique agricole initie une gestion rationnelle par 

le biais de la priorite a l'augmentation des rendements et des eludes 

obligatoires de faisabilite relatives a certaines cultures comme le riz, le soja 
et le sucre. 

- La politique industrielle, quant a elle, toume autour de cinq points 
essen tiels : 
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• La refonne des mecanismes des incitations A l'exportation. 

• La refonne du dispositif de protection tarifaire et non tarifaire des 
importations. 

• La revision du code des investissements, avec des mesures en 
faveur des petites et moyennes entreprises. 

• La refonne des institutions, avec la creation d'un organisme 
favorisant l'aide awe petites et moyennes entreprises. 

• Une serie d'etudes destinees A augmenter la productivite. 
- En matiere de politique du logement, les pouvoirs publics 

reconnaissent que "les besoins de la population urbaine depassent en 

realite les ressources que l'Etat peut fournir au secteur public du 
logement". Ainsi, l'Etat reoriente ses investissements en .direction des 

travawc de viabilite concernant essentiellement les menages A faible 
revenu. En fait, ii s'agit de repercuter sur les locataires les coil.ls 
d'exploitation et d'entretien des immeubles locatifs de la Societe de 
Gestion Financiere de l'Habitat (SOGEFrnA) A partir du 31 decembre 1984 
et d'augmenter les loyers au 30 juin 1985 (1). Pour reduire les depenses 
ordinaires de logement, l'Etat annonce la vente d'une partie de son 
patrimoine immobilier (2). 

1.2.4. PAS III : 1986. 

La troisieme phase des PAS nous rapelle ses objectifs avant de 
proposer des mesures. A court tenne, les PAS m visent au redressement 
des finances publiques et des paiements exterieurs. A moyen et long 
tennes, c'est le retablissement de l'epargne publique et l'obtention d'une 

aoissance soutenue dans une situation d'equilibre financier exterieur et 
interieur qui primeront. 

Pour atteindre ces objectifs, des mesures de restructuration sont prises 

pour consolider les budgetaires et monetaires. Ces mesures de 
restructuration s'intitulent comme suit : 

- La gestion macro-economique ·: elle consiste en la mise en place de 
mecanismes institutionnels pennettant de contrOler et de planifier les 

(ULaSOGEFJHAatunelOCYUIDunoblllmpubllquedantl'Etat1'estd~depulat!l8&,ew11leadtede"""PASllde 

1983. Elle n,l!Me la polltlque "'""'° par le p,,..-.a,t lvolrien depub 1981. Le logm,e,,L rmnme la ...,u et l'ldua.tlon. eot 

un-oemlble pour lequ.l l'Etatauraltd~ llmilorlOI\ ~L 

QI a. Annexe p; 1-<n•et pauvr<tl ""c.6tedtvotre. 
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depenses et l'investissement. 

- L'agriculture : elle insiste sur la hausse des prix A la production du 
cafe et du cacao. Par ailleurs, elle introduit une etude sur la possibilite 
d'instituer un systl!me de prix .differentiels en faveur du cafe, Cependant, 
!'intention est que "les prix internationaux seront de plus en plw; utilises 
pour fixer les prix du riz, de la farine de ble, et des autres produits 
echanges avec l'exterieur, tout en veillant A ce qu'aucune hausse des prix 
n!ait de repercussions excessives sur le pouvoir d'achat des 
consommateurs ivoiriens" (1). 

Des programmes d'amelioration de la qualite de la production seront mis 

en place et certains produits comme l'huile de palme, le coton, le 
caoutchouc, la noix de coco et l'ananas profiteron:t de la protection 
effective minimale de 20 % et !'elimination des droits d'exportation (2). 
Les cultures vivrieres ont toujours le rOle central dans le dispositif agricole 
et de ce fait, elles sont maintenant dotees de varietes ameliorees. 

- L'industrie : les mesures et les intentions formulees seront celles 
de 1983. L'objectif general est d'atteindre une protection effective globale 
de 40 % pour }'ensemble du secteur manufacturier, ainsi quela promotion 
des petites et moyennes entreprises en vue de repondre A la demande du 
marche interieur, de creer des emplois, d'elever !'importance du reseau 
industriel du pays et de regionaliser l'industrie (3). 

- L'energie : des reformes institutionnelles et des mesures express 
sont envisagees comme par exemple, !'actualisation de la politique 
tarifaire de l'electricite sur la base des coats marginaux A long terme. 

1.3. Le financement des PAS. 

1.3.L Les fondements theoriques du dignostic financier. 

1. L'approche de !'Absorption. 
Les programmes d'ajustement structure! sont finances par'la BM et le FMI. 
Chacun de ces deux organismes possede des objectifs plus ou moins bien 
definis et qui s'averent complementaires dans !'application et le 

ma. p.1, tn: KANBUR oo. i. PIYYRif et kl dimmriom sod ales de l'iiiustemeot strugyn;I m C6te d]ygjre. 1990. 
(7) Ibidem. 

(3) a. p.14 tn : KANBUR oo. La PtYm1t s1 Jn dimerudm sodal,:s de l'aiYltemmt stn.J.cturd m COw dlvPke, 1990. 
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financement des PAS. Le FMI est investi d'une action A court terme qui 

vise A reduire l'absorption. 

L'absorption A est syrnbolisee par l'equation suivante: 

A=C+I+G 

Avec: 

Y=C+I+G+X-M 

X-M = Y-(C + I+G) 

X-M=Y-A 

Y = revenu; C = consommation; I = investissement; 

G = depense publique; X = exportation et M = importation (1). 

Ainsi, la limitation de l'absorption passe par celle de la demande 

privee et publique. Dans la pratique, elle limite les investissements publics 

dans le but de faire pression sur le comportement depensier de l'Etat et 

des entreprises privees. Rappelons que la limitation de l'investissement 

esrt une consequence de celle du credit en circulation. 

2. Le secteur financier, l'approche des dew: "gaps". 

Elle est con~e A partir de l'egalite S = I. La somme algebrique des 

capacites de financement dans un pays est necessairement nulle. Le besoin 

de financement de l'exterieur resulte de la somme des capacites de 

financement de l'Etat et des autres agents economiques. Ainsi, le solde de 

la balance des paiements n'est plus Y - A. En effet, le solde de la balance 

des paiements est egal A : 

(S - 0 + (T - G). 

S = epargne nationale; I = investissement; T = recettes de l'Etat et G 

= depenses de l'Etat dont les depenses de fonctionnement, 

d'investissement, les subventions et autres depenses . 

(S - 0 represente la capacite financiere du secteur prive et (T - G), la 
capacite financiere du secteur public. 

(1) DESNEUF (P). Coura de DEA l»veloppement et Ovlllaatkm : AbmtrJnmt BFY:cturrl. 1™1. 
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Pour ameliorer le solde de la balance des paiements, ii faudra pratiquer 

une politique monetaire restrictive en vue de reduire la capacite financi~re 
de l'ensemble de l'economie. 

Cette politique monetaire est accompagnee par une reduction du deficit 

du secteur public, dans ce cas on agit sur (T - G). La reduction i;lu deficit 

du secteur public est operee par un accroissement de T Oes impots et 

autres revenus de l'Etat) et une baisse de G (les depenses de l'Etat). 

3. L'approche monetaire de la balance des paiements. 

Elle resulte de la consolidation du bilan des banques. Elle met en exergue 
les egali tes sui vantes : 

M=CT+R 

En termes de flux, cette egalite donne : 

Demande de monnaie = Offre de credit+ Variations des reserves. 

Puisque les variations des reserves sont celles de la balance des paiements 

alors, le solde de la balance des paiemen~ est egal a : 
Demande de monnaie - Offre de credit. 

La demande de monnaie etant autonome, c'est l'offre de credit qui va 

permettre d'agir sur la situation des paiements exterieurs. La politique 

appliquee est une restriction de l'offre de credit aux niveaux de la creation 

monetaire et du volume de la masse monetaire. 

Quelle que soit l'approche retenue, les objectifs intermediaires sont 

identiques : la reduction du deficit public, le plafonnement de la demende 

interieure et l'encouragement de l'epargne. Le FMI concentre presque 

toute sa cooperation sur la stabilisation des deficits de l'economie en 

essayant de maitriser la demande interieure (1). 

La Banque, quant a elle; s'axe autour d'une autre problematique, 

celle des probl~mes de reconstruction et de developpement. Elle s'attaque 

a tous les aspects de la vie economique : l'investissement, la politique 

d'education, les prix, les taux d'inte~t, les ,taux de change et la politique 

sectorielle. La BM a pour rOle le financement de projets rationnels, 

productifs qui contribuent a l'expansion economique du pays emprunteur 

afin de faciliter le remboursement du prl!t accorde. 

La BM est a la fois institution de developpement et institution financi~re; 

(1) a. DESNEUP CP>, c.oun de ORA °"eloppement et avtllsation, 1990-91 : AhaEemenl Structurel. 
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tout projet doit satisfaire awe imperatifs qu'implique cette double 
vocation. Ainsi, la Banque est conseil aupres des gouvernements, appui au 
moment du processus de mise en route et est evaluative durant toute la 
periode de l'application du projet. 

Honnis la BM et le FMI, existent d'autres structures qui financent 
les PAS dans des proportions moins importantes. En effet le Programme 
des Nations Unies pour le Developpement (PNUD) est aussi investi de 
mani&e dynamique dans le financement des projets et l'assistance 
technique. Il conjugue souvent ses actions avec celles de la BM, etant 
donne la convergence de leur approche dans le financement des projets. 
D'autres partenaires comme la Banque Africaine de Developpement 
(BAD), le Fonds d'Aide Communautaire (FAC), la Caisse Centrale de 
Cooperation Economique (CCCE), etc ... , interviennent dans le processus 
de l'ajustement structure!. 

I 

Le financement se fait sur des criteres que les organismes appellent la 
conditionnaliti. 

Qu'est ce que la conditionnalite 7 
D'apres G. BLARDONE (1990), la conditionnalite se definit comme suit : 
"L'attribution des ressources est liee a des conditions suffisamment 
rigoureuses pour garantir que l'emprunteur parviendrait a surmonter ses 
difficultes de balance de paiements, et, sans contrainte excessive, a 
racheter sa monnaie au FMI c'est-a-dire rembourser l'aide rec;ue. 
L'ensemble de ces conditions constitue la conditionnalite" (1). 

Le recours awe ressources de la BM et du FMI est base sur dewe conditions 
fondamentales. Il faut tout d'abord justifier d'un besoin de financement 
pour sa balance· des paiements. Par ailleurs, le pays considere doit 
proposer awe bailleurs de fonds, dans une "lettre d'intention", les mesures 
correctives de stabilisation (a court terme) OU d'ajustement (a plus long 
terme). 

L'ampleur des besoins de financement est determinee par la position de la 
balance des paiements, la situation des reserves brutes du pays et 
l'evolution de ces reserves. 

Le Fonds distingue plusieurs types de deficits en deux grandes categories : 

ma. BLAROONB <Q. le fond• Mont111R lntm:YUona!, t'1Ju1tnomt et Jn azA!I de lbomme.195!0. 
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les conjoncturels et les structurels. 

1. Les deficits conjoncturels (1) : ils sont au nombre de trois. 
- les deficits auto-reversibles, susceptibles de se resorber d'eux­

m~mes. 

- les deficits dOs ll un exces de la demande interieure, provoquant 

une hausse insupportable des importations par rapport aux recettes 
exterieures. 

- les deficits resultant d'un desequilibre fondamental (par exemple, 
un taux de change inadapte). 
Les programmes qui sont proposes lors d'un de ces trois deficits sont les 
programmes de stabilisation a court terme. 

2. Les deficits structurels : "Ce ne sont plus des phenomenes passagers 
mais des desequilibres structurels de la production et des echanges oil d~ 
distorsions de prix et de coO.ts ont ete generalisees" (2) 

Une fois que la nature du deficit est decelee commence la procedure 
d'accord avec trois phases distinctes: 

- Le pays est oriente vers le mecanisme qui correspond ll son deficit. 
- Une "lettre d'intention" est etablie avec l'appui des techniciens de 

la mission. La lettre sera transmise aux bailleurs de fonds signee du 
ministre des finances et du gouverneur de la banque centrale du pays 
demandeur. Elle presente la situation economique et financiere du pays, 

les raisons de la demande d'aide et le programme d'ajustement. 
- L'accord de confirmation est du ressort du Conseil Consultatif 

dirige par le Fonds Monetaire International. 

Pour le financement ll proprement parler, les mecanismes sont nombreux 
et different selon le bailleur de fonds. 
Pour la BM, les financements sont .pour le long terme et servent aux 
investissements necessaires ll la reconstruction et au developpement. Elle 
pr~te ll des taux d'inter~t proches de ceux du marche international des 
capitaux. Les pr~ts ont une duree de quinz.e ll vingt ans avec un differe 
d'amortissement de trois ll dnq ans. Les Credits d'Ajustements Structurels 

(I) Op. OL p.48. 

(2) Ibidem. 
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(CAS) ainsi definis ne sont decaisses qu'apr~ la signature de l'accord du 

PAS. La BM ne traite qu'avec les PVD dont le revenu par habitant est 

oompris entre 800 et 2800 dollars dans le cadre des CAS. Pour repondre 

aux preoccupations des pays en d~A du seuil des 800 dollars, la BM par le 

biais de l'Association lntemationale du Developpement (AID) pratique la 
concessionnalite. La concessionnalite conslste en l'attribution de 
ressources A des conditions tr~ favorables pour l'emprunteur. Elle n'est 
ouverte qu'aux PMA, raison pour laquelle les taux d'inte~t pratiques sont 
presque nuls. 

Pour le FMI, c'est selon la nature des difficultes (durables ou non) et le 

degre de conditionnalite que se decide le financement. Les mecanlsmes 
sont divers et complexes. On peut les classer en trois groupes : les 
mecanismes ordlnaires, les mecanismes speciaux et les mecanismes mis en 
place A partir des fonds administres reserves aux membres les plus 
pauvres Oes Pays les Moins Avances) (1). 

Les moyens d'intervention des bailleurs de fond dans le financement des 

PAS sont multipl~ et se subdivisent en trols grandes rubriques. Les deux 

premi~res constituent les mecanismes ordlnaires et les mecanlsmes 

speciaux, tous les deux alimentes par le oompte des ressources generales 

accessibles A tous les pays memm:es du FMI, en dlfficulte de balance de 
paiements. Ces mecanismes soht soumis au principe de "flexibilite" et 
d"'uniformite ou d'equite". La troisi~me categorie est oonstituee par les 
mecanismes mis en place A partir des fonds administres, specialement 

reserves aux pays les plus pauvres, ayant des difficultes de balance de 

paiements. Ces. derniers mecanismes forment des exceptions aux deux 

principes de flexibilite et d'uniformite. En reponse A comment financer les 

PAS, le .FMI a introduit depuis mars 1986 et decembre 1987 
respectivement la Facilite d'Ajustement Structurel (FAS) et la Facilite 

d'Ajustement Structurel Renforcee (FASR). Elles sont des conditions 

particuli~rement fav9rables pour les PVD, avec un taux d'inter@t de 0,5 A 1 
% et des, delais de remboursement longs (de cinq ans et demi A dix ans 

apr~ un delai de cinq ans). La duree de la FAS est de trois ans et 

correspond A 63,5 % de la quote-part, la FASR est la m@me chose sauf 

qu'elle peut atteindre 250 A 350 % du quota. 

Avant de passer A une etude des resultats des PAS, nous 

O> a. Annexe 5. ScMma d'intervention de la 11M et du fML 
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Avant de passer a une etude des resultats des PAS, nous 
procederons a une analyse caracteristique des PAS en COte d'Ivoire durant 
les annees 80. Plusi4;!urs caracteristiques se degagent de cet expose des 
PAS. Premierement, les PAS ont pour arriere plan la stabilite financiere au 
moyen de coupes severes sur les depenses et les investissements_ publics. 

Ceci conduit A un desengagement croissant de l'Etat et A une privatisation 
de l'economie. Deuxiemement, les mesures appliquees sont precisees au 
fur et a mesure que les PAS avancent dans la decennie. Troisiemement, les 
PAS ne font qu'une seule reference importante au secteur social a savoir, 
le desengagement de l'Etat du marche urbain. Et quatriemement, les 
consequences des PAS pour la repartition du revenu sont largement 
ignorees, meme si les groupes vulnerables a faible revenu sont mentionnes 
,;A et IA. L'objectif general des PAS est le retour a une croissance viable qui 
est elle meme de nature a faire reculer la pauvrete, mais, n'est-ce pas 
paradoxal de faire. reculer la pauvrete par une restriction budgetaire, 
monetaire et financiete 7 

1.4. Les resultats des PAS. 

Cette question souleve un interet particulier, vu l'ampleur 
financiere, logistique et humaine des politiques appliquees en COte 
d'Ivoire. Mesurer les resultats d'une dynamique en evolution est une tache 
difficile. Il n'est guere aise de determiner la part des PAS dans la 
configuration actuelle de l'economie ivoirienne, de mesurer les retombees 
d'un phenomene d'une telle ampleur. Cependant, l'objectivite scientifique 
nous y force. En effet, quand un si important processus est mis en route, il 
est necessaire d'en quantifier les resultats pour les reorientations et les 
perspectives A suivre . . . 

En amont et en aval de !'evaluation des resultats des PAS en COte 
d'Ivoire, deux questions se posent A nous: les PAS sont-ils une necessite 7 
et quelles en sont les limites 7 
A la premiere interrogation, nous essayerons de degager les contraintes 
qui conduisent a l'ajustement structure! et les resultats que donnent les 
PAS. A la deuxieme, nous verrons les limites des PAS et le besoin de leur 
elargissement. 
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1.4.L Les PAS sont-ils une necessite 7 

"Une analyse de longue periode nous apprend l'epuisement du 
modele de croissance mis en place en COte d'Ivoire durant les annees 60 et 
70. Les signes de cet epuisement sont le ralentissement de la aoissance de 
l'agriculture, les blocages de l'industrie, les ooQts en augmentation du 
soutien de la croissance par les depenses publiques, l'extraversion et 
l'endettement croissants" (1). 

La faiblesse de la gestion et les erreurs de politique eoonomique, les 
investissements non rentables, les detournements des deniers publics et 
les "elephants blancs" illustrent bien ce propos. 

Pour dormer la priorite au developpement, il est necessaire de 
renouer avec une aoissance soutenue, dictee par la demographie et le 
poids de la dette. 

L'expose de la situation en COte d'Ivoire par G. DURUFLE a la fin 
des annees 70 est sans aucune ambiguite. En effet, une economie souffrant 
de tels maux est passible d'ajustements. L'ajustement est une adaptation a 
un environnement aussi bien exterieur qu'interieur de la part d'un pays 
ayant subi des chocs et/ou des erreurs politiques. La COte d'Ivoire est 
frappee par les deux facteurs motivant l'ajustement. Il semble done 
evident que l'ajustement soit une solution a ces problemes de 
desequilibres socio=economiques. Cependant, notons des maintenant que 
la necessite de l'ajustement n'inclut pas la validite des orientations prises 
par les PAS. Les PAS de la BM et du FMI preoonisent une sortie de aise 

par la privation : les populations sont alors victimes d'un poids financier 
enorme a .. supporter. Reduction, suppression, desengagement, 
restructuration et aoissance sont les mattres mots des PAS. La 
restructuration se fait a coup de privatisation, la croissance est une affaire 
de long terme, alors que pendant ce temps, la reduction du budget, des 
importations et des pouvoirs d'achat s'opere. Les suppressions 
d'entreprises et d'emplois publics et parapublics vont bon train et le 
desengagement de l'Etat n'en est que plus evident. 

<n a. p.141 1n: DURUFLE <G> 1:1iYaJm>mt ttructurel m Afrtgue Suhabvkmoc; SWeb Qte dlxpln;, Ma4esnm, 1988. 
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1.4.2 Les resultats des PAS en Cote d'Ivoire. 

Durant la decennie 80, la cote d'Ivoire a procede a des ajustements 
indispensables en vue de realiser une croissance de l'economie auto­
entretenue et equilibree a moyen et long termes tiree par les exportations. 
lei, ils feront l'objet d'une etude evaluative quand a leurs resultats. Pour 
mesurer les effets de l'ajustement structurel, une solution consiste a mettre 
en relation les mesures adoptees et les objectifs intermediaires comme le 
resultat a l'exportation ou l'efficience industrielle plutOt que les objectifs 
finaux tels que l'amelioration des revenus ou du bien.{!tre. 
Ces resultats sont mitiges et peuvent prl!ter a diverses interpretations. 

Au niveau des finances publiques, les deficits consolides ont ete 
resorbes, passant de 11,6 % du PIB en 1981 a 2,8 % du PIB en 1984 (1). En 

1985, le budget de l'Etat fait apparaitre un excedent du fait de la reduction 
considerable de l'investissement public (70 % entre 1981 et 1985). Ce 

budget connaitra une crise dQe a l'effondrement des recettes des matieres 
premieres et de la baisse des recettes fiscales depuis 1987. En conclusion 

I , .. 

pour les finances publiques, nous pouvons dire que les depenses ont 
diminue alors que le deficit s'est creuse. 

Le deficit de la balance des paiements courants est passe de 383 
milliards de francs CFA en 1981 a 27,8 milliards en 1984. En 1985, le solde 
de la balance des paiements courants degage un excedent de 31 milliards 
de francs CFA avant de retomber dans le deficit a partir de 1987 (2). 
L'excedent de la balance des paiements est le resultat de deux actions 
combinees, la politique de rigueur et la hausse inattendue des cours des 
matieres premieres (cafe et cacao). Tout espoir s'envole avec 
l'effondrement des cours en 1987 et la Cote d'Ivoire regagne sa situation 
deficitaire (3). 

La dette exterieure est victime d'une mauvaise orientation, le 
paiement de la '

1
dette est envisagee sur la capacite fiscale de 

remboursement. En fait, il est assure par les ressources parafiscales et les 
surplus de la Caisse de Stabilisation (CAISSTAB). Le reechelonnement 

(I) 0 JARRET (M.F), MAHIEU (P.R): "Ajuatement lUUdUrel, aolloanoe et ~don: !'=pie de LI u\te d1vohe", In: 

fnvironnemmt Afr1sain. p.160 et sutvants, 198il. 

Ql lbldan. p. 161-162. 

(3) a. Annexe A 5. La C6te d1volre, une konomie agricote. 
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( 

aggrave les lkheances futures et interdit tout investissement sur les 
strategies de diversification. 

Au niveau des trois deficits, les PAS n'ont appo~ que des solutions 
ponctuelles. Ces solutions n'ont ete favorables que de maniere ephemere. 

En effet, les resultats encourageants entre 1981 et 1985 n'ont pas su resister 

ll. l'effondrement des recettes d'exportation des matieres premieres de 1987 
(principalement le cafe et le cacao). Ce cons tat nous revele l'lkhec des PAS 

comme facteur de restructuration de l'economie ivoirienne. Dans la 

mesure ou elle est encore tres dependante des fluctuations des cours 
mondiaux des matieres premieres, la Cote d'Ivoire reste une economie de 

rente. Les strategies de diversification sont etouffees par le 

remboursement de la dette exterieure qui occupe le devant de la srene, en 

puisant toute la capacite d'investissement des secteurs prive et public. 
I 

Voyons maintenant comment s'articulent les modalites de la croissance 
preconisee par les PAS. 

Dans leur premiere phase, les PAS ont reduit de 4 % le PIB reel, ce 
qui a entraine pour la m@me periode une baisse cumulee du PIB par 

habitant de 21,6 %. En consequence, la demande interieure a chute de 19 % 

(1). Les effets de la croissance .ont. ete inegalement repartis : l'industrie et 

les services sont fortement touches par la crise, seule l'agro-alimentaire a 
beneficie de la relance agricole. 

Le secteur agricole entretenu par les primes et les subventions a 

accuse regulierement tine augmentation de sa production. Tout au long de 

ce processus d'ajustement, le secteur agricole a beneficie de son effet 

d'entrainement. En.effet, la croissance entrevue aurait du @tre tiree par les 
' ' exportations. Et vu l'etat de la production industrielle, ii ne pouvait s'agir 

que des exportations agricoles. 

L'inflation mesuree par l'indice des prix ll. la consommation a 

diminue, en passant de pres de 9 % en 1981 ll. 7 ~ % en 1982, ll. 6,2 % en 

1983 et 4,1 % en 1984. Toutefois, cette amelioration n'est que de courte 

duree puisqu'en 1988, l'indice des prix remonte ll. 8 % (2). La mattrise de 

l'inflation apparatt comme l'effet combine des mesures sur la contraction 

des revenus et de la demande globale de l'economie. En fait, l'inflation ne 

se trouve pas resorbee mais simplement cachee par les effets de la 

(1) Ibidem., p, 162. 

(2) Ibidem. p. 16'3. 
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privation introduite par les PAS. 

Pour l'emploi, !'impact des PAS est clair, ii est A la baisse. Le secteur 
primaire conserve son taux de croissance annuel de 4,1 % qui date de 1975. 
Globalement, la Ceite d'Ivoire est p~ d'une situation de plein emploi en 
1980 A un taux de chOmage de 15 % en 1985. Le chOmage frappe plus 
particulierement les jeunes : 36 % pour les hommes et 26 % pour les 
femmes. Les liquidations des entreprises publiques ont cause 10.000 
licendements. Dans le secteur prive, 1000 autorisations de compression 
ont abouti A 30.000 suppressions d'emplois. Le secteur de l'informel est 
celui qui a le plus profite de cette situation au niveau de l'emploi. Il accuse 
une forte expansion depuis 1981 (1). Il est interessant de signaler que le 
retour de l'informel peut litre analyse comme le retour de l'economie de 
survie dans le sens ou ii n'est pas une solution mais un palliatif devant la 
situation desesperee qui prevaul Cependant, l'informel a toujours eu une 
place non negligeable dans la sod~te ivoirienne. Il est diffidle voire m~me 
impossible de le quantifier et d'en deceler tous les contours, comme son 
nom d"'informel" nous l'indique. En COte d'Ivoire, !'interrogation de 
l'informel ne s'est posee veritablement que ces dernieres annees du fait de 
l'essouffiement du modele mis en oeuvre depuis l'independance du pays. 
La dualite de l'economie ivoirienne se manifeste aussi par une logique et 
une legitimite m&.lernes qui se heurtent A celles du ressort de la tradition 
ou de la coutume. 

Les resultats des PAS tels que nous venons de les exposer nous 
amenent directement A ces limites. Si les resultats ont ete si peu brillants, 
nous pouvons nous demander dans quelles mesures les PAS sont passes A 

~te de leurs objectifs et pourquoi. 

1.4.3. Les limites des PAS. 

Les orientations de fond des PAS sont clairement definies. 
Rappelons les brievement : elles visent A developper la capadte de 
remboursement des pays endettes, ouvrir l'economie et articuler le 

'· systeme de prix interieurs sur le marche international, A desengager l'Etat 
et favoriser son corollaire, la privatisation, generaliser !'application du 
principe de la "verite des prix" et donner la priorite aux forces du marche. 

(I) Ibidem., p. 164. 
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De ce fait, les limites des PAS sont nombreuses et peuvent ~tre regroupees 

en trois grandes ca~ories : les probll!mes de l'echeancier, les resistances lt 
l'ajustement et la nature de l'ajustement recherche. 

- Les problemes de l'echeander : si le seul objectif. des PAS 

est de reduire les deficits (exterieur et public) et de retablir la solvabilite 

du pays par la compression de la demande, ils se heurteraient awe effets 

negatifs de la deflation. Les caractl!res cumulatifs de la deflation sont 

determines par la baisse des recettes fiscales, la diminution dramatique ou 
la perte de revl'!nus pour certaines couches de la population, du fait du 
poids enorme de la dette. 

Actuellement, c'est la dimension de compression de la demande qui 

prime; les objectifs de solvabilite et de retablissement de la balance des 
paiements l'emportent sur ceux de la croissance. En COte d'Ivoire, cette 

't 
compression de la' demande a des consequences graves au niveau de la 

! 
cohesion sociale du pays. S'en referer aux soull!vements sodawe de fevrier 

lt mai 1990, dont les revendications sont le manque de moyens de la sante 
publique, double de l'introduction des tickets moderateurs, la penurie.de 

medicaments dans les hopitaux et dispensaires, la negligence au niveau de 

l'education et des depenses agricoles, la degradation des infrastructures 

sociales, les probll!mes d'adduction et d'alimentation d'eau, indispensables 

lt toute vie quotidienne decente et lt tout developpement agricole 

d'envergure. Le dessl!rement des contraintes firtancil!res semble ~tre une 

condition nessaire mais pas suffisante. Il doit ~tre accompagne d'une 
redynamisation des forces ivoiriennes. 

- Les resistances a l'ajustement structure! : la legitimite 

politique de modifications de cette importance, choisies et imposees de 

l'exterieur, entrafilent des resistances de la part des groupes privilegies et 

souvent politiquement influents. 

Ces groupes resistent lt la diminution des coQts intermediaires des filil!res 

agricoles, lt l'imposition regulil!re des revenus non salariawe, awe mesures 

visant lt contenir la progression de l'emploi au sein de la fonction 

publique, lt la diminution des fraudes lt l'importation, etc ... 

De telles resistances ne vont pas sans consequences. En effet, elles 

maintiennent au m~me niveau la consommation finale et les deficits, elles 

rendent les mesures inoperantes, elles accroissent les consequences 
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in~alitaires des mesures d'austerite et augmentent proportionnellement 

le degre d'extraversion de la consommation finale. Elles renforcent une 

logique de formation de revenus independante des criteres de 

productivite et d'efficacite economiques, favorisant de ce fait l'inefficacite 

economique. Les PAS n'abordent pas de maniere explicite les problemes 
de formation et de repartition des revenus. 

- La nature de l'ajustement recherche : les PAS partent de 
deux postulats de base (1). Le premier est que chaque pays doit s'ajuster a 

sa situation, de fa~n a assurer l'equilibre de sa balance de paiements au 
sein des echanges intemationaux. Le deuxieme postulat considere que la 

meilleure fa<;on de s'ajuster pour un pays est de liberaliser son systeme 

d'echanges, de s'ouvrir aux capitaux etrangers, de laisser le systeme de 

prix interieurs s'adapter au systeme de prix intemationaux et de dormer 
plus de place aux forces du marche. Ces postulats rappellent la theorie de 

l'avantage compa'ratif de D. RICARDO (2). lls ne font pas la panacee, en 

tout cas en COte d'Ivoire, car c'est une economie de rente, extravertie, 

hyperprotegee et peu efficace. Le niveau de la formation est faible, le 

systeme d'enseignement inadapte, la croissance demographique forte et 

les conditions climatiques se deteriorent, reduisant de ce fait le potentiel 

agricole. La conjonction de tous ces facteurs donne une evolution des 

termes de l'echange defavorable. La COte d'Ivoire accuse une faible 

elasticite de la production par rapport aux prix et une grande rigidite de 

l'appareil de production, la faiblesse du monde rural au sein de l'economie 

conduisent a des prix agricoles defavorables. 

Le desengagement de l'Etat est a souhaiter mais ii necessite des prealables. 

En effet, le march~ peut jouer un rOle decisif a la seule condition que le 

secteur prive soit·dynamique et pr~t a remplacer la propulsion qu'injectait 

l'Etat. L'Etat doit continuer le processus d'elevation du niveau technique et 

d'accumulation. 

Comme nous l'avons deja signale, l'ajustement est indispensable en 

situation de crise. Cependant, les orientations des PAS de la decennie 80 

ne sont pas justifiees du fait des nombreuses limites qu'elles entrainent 

Elles aboutissent ineluctablement a une diminution et/ ou perte 

<t> ctFREUD co. Qudk coopm,uon 1 Un bilan d'aide au dbeloppemmt. 1968. 
Q) La ld.tuatkm de la C.6te d1voire n'est pa de l'avantage comparatif ma1a plut6t de l'avantage abtolu du &:lt de .. 

sp6cla11utlon totale dans le commen:e international. 
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dramatiques de revenus des populations les plus demunies. A cet effet, ii 
est necessaire d'introduire un autre volet de politique economico-social 

visant la protection des populations. De ce ronstat, nous pouvons mesurer 

tout l'espoir mis; dims les DSA, la prise en roIIi.pte des probll!mes de 
repartition des fnilts de la croissance dans les PAS. 

L'ajustement etant necessaire et son application en cote d'Ivoire peu 
satisfaisant, il faut elargir sa vision dans le but de rorriger ies 
dysfonctionnements tout en protegeant la qualite de la vie (1) . 

. ' ·~·· 

' 

(1) a CORNIA (C.A.), JOU. y (llMITTM ART (PJ. L'tbmtement. yigg hum.aln j motfm:kl SDNPffl yulnfra)>m CS favedma: 
ta qplyance. 1965. 
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Chapitre II 

Elargissement de la vision des PAS : les DSA. 

La dimension sociale de .l'ajustement structurel apparaft en 1986 
dans les pi;ojets de la BM. La mise en place d'un cadre institutionnel et de 
prl!ts correspondants commence en 1987-1988. Dans, ce projet, la COte 
d'Ivoire occupe une place prioritaire, a la fois par son dispositif statistique 
et son statut d'eleve modele vis-a-vis des PAS. 

Selon JARRET et MAHIEU (1), "les methodes d'enqul!te seront 
choisies avant toute reflexion sur la societe ou ell~ s'appliquent. Et quand 
cette reflexion interviendra... ce sera pour justifier la methode des 

enqul!tes standards. A modeles standards, enqul!tes standards et 
reciproquement! 

Cette dialectique de !'analyse standard traduit l'incapadte de la BM a 
integrer !'experience anthropologique et les desequilibres specifiques des 
economies africaines. 

Faute de methode adaptee a la complexite des societes, les omissions sont 

inevitables dans l'ajustement et des !ors, on assiste a une multiplication 
d'effets pervers." 

Cette citation nous donne des le depart le ton avec lequel les DSA 
ont ete lancees en C6te d'Ivoire. 

Ainsi dans ce chapitre, il sera question d'une recherche de definition de la 

pauvrete. Cette definition de la pauvrete sera suivie d'un seuil de 

pauvrete, outil actif, permettant la prise des mesures de lutte contre la 
pauvrete. Ces elements nous aideront a tracer ensuite les besoins 

essentiels des populations pauvres ivoiriennes. 

11.1. Les difficultes d'une definition de la pauvrete. 
11.1.1. La pauvrete, une notion indispensable mais fuyante. 

Relativement awe autres pays africains, la Cote d'Ivoire est 
un paradis statistique. Cependant, le principal probleme reside dans la 

m Op. a1. p.165. 
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diversite des enquetes realisees, leur lourdeur et l'impossibilite d'effectuer 
des comparaisons intertemporelles. Cette impossibili~ de comparaison 
intertemporelle peut s'expliquer par la recence des enquetes re~ en 
Cote d'Ivoire. 

Notre analyse sera fondee sur une enquete de la BM. Il s'agit de la "Living 
Standard Measurement Survey", la l.SMS, qui s'effectue par un systeme 
d'enquete permanente A depouillement rapide sur les conditions de vie 
des menages. La premiere enquete date de 1985 et les resultats seront 
diponibles en 1986 (1). 

Comme nous pouvons nous en douter, les hypotheses de cette 
enquete partent d'un consommateur et de ses ehoix rationnels. Ced est, 
certes, valable dans les pays developpes mais semble beaucoup plus 
delicat dans un pays eomme la cote d'Ivoire. n faudrait partir de la 
consommation pour dete111Uner le revenu du consommateur. Ce 
consommateur est suppose etre un producteur de richesse. Dans la sode~ 
africaine, tout eonsommateur n'est pas forcement producteur et ne cree 
pas toujours des richesses: ~-poids de la communaute sur l'individu est 
un fait etabli, meme s'il a tendance A disparaitre dans les zones urbaines. , 

De ,plus, !'urbanisation ne represente pas plus de 34 % de la 
superfide nationale puisque 46 % de celle-d sont recouverts par la foret 
dense et 20 % par la savane (2), elle ne peut done pas A elle seule etre 
representative de l'echantillon de la LSMS. Pour photographier 
correctement la situation, l'enquete doif s'adresser indistinctement A toute 
la population ivoirienne. 

Enfin, le consommateur est inclus dans un menage, cellule de base 
et de decision. La notion de menage devrait etre revisee en cote d'Ivoire, 
parce qu'elle est objectivement plus etendue que la famille nucleaire. 

Done, de ees points de vue, l'enquete n'a pas utilise les moyens 
efficaces propres A la sodete africaine, en l'occurence la COte d'Ivoire. 

Les limites du choix de l'outil de travail sont accompagnees de 
l'epineux probleme de l'autoconsommation dans une societe en mutation 
entre le traditionnel et le moderne. Pour les .zones rurales, !'existence de 
l'autoconsommation est omnipresente, symbolisee par l'importance des 

(1) Ibidem, P. 16'1. 

(2) a p.16 ln: lnf'o:Doc lJNlCEPn·33, novembre-dlambre 1987 
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cultures de subsistance dans les PAS de la decennie 80. Cependant, pour 

l'espace urbain, !'interrogation reste ~- En effet, les flux de 

marchandises de la campagne vers 1~ ville n'ont pas fait l'objet d'une etude 

statistique systematique. Ces flux de produits vivriers existent en tenne de 
dons et de remerdements (1). 

Toutes ces limites du modele conceptuel de l'enqu@te de la BM nous 

montre les difficultes qui se posent quand il s'agit de definir de maniere 

rigoureuse la pauvrete. Si la pauvrete est calculable, sa systematisation est 
moins evidente. 

En 1973 deja, Robert MAC NAMARA definissait la pauvrete 

absolue de la maniere suivante : ''La pauvrete absolue [se definit] par des 

oonditions abjectes, caracterisees par la maladie, l'analphabetisme, la 
malnutrition et une telle misere que ses victimes se voient privees de tout 
ce qui est l'essentiel a l'@tre humain." Il finissait son discours en nous 

precisant que la pauvrete absolue frappait 40 % des populations des PVD 
(2). 

Cette definition est satisfaisante mais semble restreinte. Elle ne peut 

done pas repondre a des situations globales et changeantes. En effet, elle 

n'inclue ni le niveau de vie, ni le seuil de pauvrete des populations en 

question. La pauvrete absolue est une limite inferieure en d~ de laquelle 

commencent les crises demographiques (guerre, famine, epidemie, ... ). 

Cependant, ii existe une pauvrete relative qui, au sein de la population, 

nous permet de savoir quels sont les pauvres. Cette definition de la 

pauvrete est plus large que celle de l'absolu puisqu'elle l'inclut en son sein. 

Dans cette etude, c'est la notion de pauvrete relative qui nous interesse. 

Le probleme pose est de savoir oomment proteger le pourcentage 

eleve de pauvres contre la crise. Comment leur donner la possibilite de 

trouver une place dans l'activite economique leur permettant d'avoir un 
revenu correct et stable 7 

Parmi les pauvres, ii existe une echelle; les mesures doivent atteindre 

toutes les couches fatiguees vulnerables. Pour ce faire, ii faut arriver a 

repertorier toutes ces differentes couches Oe dblage) pour que les mesures 

(I) En Afrlqu .. lonqu'un voyageur ~t l'hoopltalio!de qudqu'un. D a mutume de "pay,< ,a.-• m nature. C.. blem Ylvrien 

du taTolrne IOllt pu pm en compte dana lea enquflts et amatituent une putle non "'8ligeable de lelirCCJNODm\adon. 

Q) 0 HDfncg et Qtvdornnnmt Juln 19'18, vol 15,n"l. Ce dlscoun a itf prononcf Ion de l'lllelllblle IMuelle de la BM et du 
FMI l Nalrobl m 197.1. 
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appliqu~ soient acceptables et aient les repercussions positives 
attendues. 

Pour mesurer la pauvrete relative, deux conditions fondamentales 
doivent ~tre reunies. Dans un premier temps, il faut avoir une certaine 
id& du "niveau de vie" afin· de pouvoir differender les me~ges des 
individus. Dans un deuxieme temps, il faut proceder au choix d'un "seuil 
de pauvrete" qui separe les pauvres des.autres, les non pauvres. 

"Le "niveau de vie" est un concept pluridimensionnel qui englobe, 
en principe, chacun des aspects de la consommation directe ainsi que des 
activites et services non immediatement consommables. Le "panier" de 
biens de consommation se compose de norn.breux biens et services, 
alimentaires et non alimentaires, tandis que l'Etat fourni certains services 
sante, education, logement, ... " (1). 

La difficulte reside dans la recherche d'une formule synthetique, 
englobant tous les elements constitutifs du niveau de vie. L'indicateur de 
la pauvrete a souleve beaucoup de polemiques. En effet, pour ANAND et 

' ' 
HARRIS (1985), la depense alimentaire est le meilleur indicateur pour 
appreder les conditions d'existence. DEATON (1981) et GLEWWE (1986) 
proposent au contraire de se fonder sur la depense totale ou d'evaluer la 
depense alimentaire dans la depense totale (2). Les DSA prefereront la 
depense totale qu'elles considereront comme etant la plus representative 
du niveau de vie, parce qu'elle englobe la depense alimentaire et reflete 
mieux les conditions d'existence qui ne se limitent pas a l'alimentation. 
Elle en est une constante importante mais pas unique. 

Le deuxieme terme de la mesure de la pauvrete est le seuil de 
pauvrete. Id, le probleme pose est de trouver un seuil qui delimite la 
pauvrete de la non pauvrete. La definition de la pauvrete est controversee, 
parce qu'il n'est guere aise de tracer une ligne qui resumerait les 
conditions d'existence d'une population. Les DSA ont finalement adopte le 
seuil du minimum nutritionnel juge indispensable. Ce choix etant diffidle 
a operer, la meilleure solution a ete d'utiliser des lignes de pauvrete 
differentes a differents moments. 
Un autre element de discussion e;t le passage du minimum nutritionnel a 
la depense totale. En choisissa."lt comme matrice pratique la nutrition, les 

(I) a. SEN (A.I(), The •lfDdfnl ol llyjng, 19117, 

(2) a. p:t tn: KANBUR. oo. La mumtf et tm dlmensims &11Jes de t'aJulWP'fflt m c;& dlyoh:r. lSJIJO. 
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DSA ont reduit la complexite du concept pluridimensionnel ''niveau de 
vie". Ce reductionnisme a pour effet de cacher certains cOtes du probleme 
et done de ne pas repondre de maniere satisfaisante au probleme pose. 

Une difficulte reside dansle passage du niveau de vie et du seuil de 
pauvrete ll un indice synthetique oontenant toutes les informati~ns de la 
distribution globale de la oonsommation et des revenus des pauvres. 
L'indice de pauvrete le plus simple et le plus connu, est le "ratio de 
pauvrete" ou l"'inddence de la pauvrete", il est le rapport du nombre de 
pauvres sur la population totale (1). 

Un tel indice ne .se borne qu'll degager le pourcentage des pauvres au sein 
d'une population donnee. Il ne nous renseigne pas sur la nature et le degre 
de cette pauvrete. Done, avec le ratio de la pauvrete, il nous est difficile de 
proposer des mesures efficaces de lutte contre la pauvrete. 
Pour pallier cette carenee de l'inddence de la pauvrete, SEN en 1976 et 
KANBUR en 1984, nous proposent un elargissement en faisant intervenir 
l'etendue moyenne de la pauvrete. 

Tout en se rapprochant de l'objectif, ee palliatif n'est qu'une moyenne et 

comme toutes les moyennes, il ne prend pas en eompte les situations Jes 
plus extr@mes. 

Un deuxieme complement sera apporte au ratio par FOSTER, GREER et 
THORNBECKE en 1984. Ils suggerent un elargissement qui englobe tout 
degre de preoccupations pour les plus pauvres ll l'aide d'un parametre 
d"'aversion pour la pauvrete". En d'autres termes, eette mesure eleve 
l'ecart proportionnellement A la ligne de pauvrete ll une puissance dont la 
valeur exprime le degre de preoccupation que cause cet ecart. Elle en fait 
ensuite la somme pour les pauvres et normalise par rapport ll la 
population. 

L'enqu@te des niveaux de vie en COte d'Ivoire est conduite de 
maniere permanente depuis fevrier 1985. Elle est menee suivant un 
echantillon representatif de 1600 menages ll travers tout le pays. Son but 
est de tracer !'evolution relative des conditions de vie des differents 
groupes sodo-economiques (2). Les 12.%1 individus representant 

l'echantillon sont distribues en dnq groupes sodo-economiques qui sont 

(1) Ibidem;. P. 7. 

(2) CROOTAERT (0, KANBUR (R). Polky;Orlmlfd Analynlp of Pqyqty IOd the 5cdrl Qirom,Jom of AdftWemmt; e 
MetbodoW,n' and P:mrsm! AppJlqtfon to C6le d]Wft. t900. 
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les suivants: les agriculteurs produisant pour l'exportation (18,4 % de la 

population), les producteurs vivriers (35,9 %), le secteur public (12,3 %), le 
secteur prive moderne (9,6· %) et le secteur traditionnel (23,8 %) (1). Les 
differents groupes soci<Hkonomiques que nous venons de dter sont 

localises geographiquement. Les agriculteurs produisaJ).t pour 

l'exportation se situent en grande partie dans les regions des fon!ts de l'Est 

et de l'Ouest. Les producteurs vivriers se trouvent plutOt entre les deux 

regions de la foret et de la savane. Les.secteurs traditionnel, public et prive 

modernes sont regroupes A Abidjan et dans les autres villes. 
L'analyse des groupes socio-economiques nous apprend que les 

plus pauvres, ceux qui devraient davantage retenir notre attention, sont 
les agriculteurs; ils representent 42,9 % de la pauvrete nationale. En 

seconde position arrivent les traditionnels estimes A 19,3 % et enfin les 
secteurs modernes qui ne sont que de 4,55 %. Ce classement selon 
l'incidence de la pauvrete correspond A la depense moyenne par personne. 
Les individus du secteur public ont une depense moyenne par personne 

de 380.600 francs CFA par an, soit pres de trois fois plus que les 
producteurs vivriers (2). Cependant, toujours selon KANBUR, l'incidence 

' ' 
de la pauvrete est 16 fois plus elevee chez les producteurs vivriers que 

chez les individus du secteur moderne. 

Cette enquete de la BM nous donne la ligne suivante : la population 

ivoirienne contient 30 % de pauvres dont 10 % relevent de l'extreme 
pauvrete (3). 

Des lors que nous savons qu~ls sont les pauvres en COte d'Ivoire, 

nous pouvons essayer de deceler leurs besoins essentiels afin de savoir 

quoi instaurer comme mesures pour repondre A leurs attentes. 

I1.L2. Le dblage. . 

Le ciblage est un choix de formalisation des objectifs et non d'un 

choix des moyens. Une fois cette formalisation des objectifs effectuee, 
!'operation "ciblage" est terminee et ses resultats sont transmis awe 

(I) KANBUR CR.), op. dt., p. 22. Le......., lnldltkmnd at mmpoo6 d'lnactl& et de ch&neun et des adlvtt& lrofonne&o. 

(2) Ibidem., PP. 22-23. 

Cl) Ibidem, p. 17. 
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"preneurs de mesures". 

Ainsi selon M. HUGHFS, "le ciblage est une methode "universelle", 

qui peut @Ire appliquee A l'analyse de l'evolution de tout sysN!me soumis A 
une influence exterieure" (1). Par influence exterieure, nous pouvons 

entendre : des dysfonctionnements, des desequilibres, la non ad,equation 

d'un systilme. L'utilite est une notion-de dans la definition des cibles. 

Intuitivement, on comprend qu'une action quelle qu'elle soit -ici la lutte 

contre la pauvrete-, est un investissement dont ii importe d'assurer une 

certaine l'efficacite et que, par consequent, elle doit @Ire dirigee vers les 
individus les plus susceptibles de procurer satisfaction par rapport aux 
objectifs vises. 

En principe, ii faudrait pouvoir classer les individus en .fonction .de la 

pauvrete qu'ils presentent, pour distinguer les extr@mement pauvres, des 
moyennement pauvres et des pauvres. 

Nous pouvons definir l'utilite d'une mesure donnee, pour un individu, 

comme la satisfaction que cette mesure lui procure, sous l'effet d'une 

action socio-economique d'une intensite donnee. L'utilite nous permet de 

choisir, pour une action socio-economique donnee, les individus vers 
lesquels ii y a inter@t A diriger cette action. 

Le stade le plus delicat est le choix de la cible A atteindre, dans la fixation 

des mesures de lutte contre la pauvrete, car c'est celui qui conditionne la 
cascade des decisions qui en decouleront. 

Ainsi que M. HUGUES en temoigne, "ii est curieux de constater que ce 

choix est opere de manil!re brutale, pour ne pas dire simpliste, alors que 

tous les choix qui en decoulent font souvent l'objet de techniques 

beaucoup plus elaborees". M. HUGUES met l'accent sur l'importance du 

ciblage. Non seulement ii doit @tre objectif, base sur des enqu@tes, 

sondages et autres moyens de communication directe avec la population, 

mais le ciblage est egalement la matil!re premil!re des decisions en leur 

permettant une coherence. Pour construire des profils de pauvrete, nous 

decomposons la population en categories d'intervention significatives. A 

l'aide de ce precieux outil, nous pouvons calculer la contribution de 

chaque categorie A la pauvrete nationale et determiner sa localisation 

geographique. Les mesures ciblees permettent de lutter contre la pauvrete 

A un moindre co(H budgetaire en instaurant une preference -ou priorite-

(1) 1-RJGUES CM.>, Jd Ktratfsie des db1es, M&lial et messages.. 19'14. 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



-50-

en fonction de l'utilite. Cependant, le ciblage lui-m~me necessite des coO.ts, 

dont les plus evidents sont les coO.ts administratifs inherents A la 
constitution de groupes cibles. Ces coO.ts peuvent ~tre eleves. 

Entre le coO.t eleve des deperditions qu'impliquent les interventions 
aveugles (totalement non dblees) et les coO.ts administratifs el!!ves des 

interventions minutieusement dblees, ii existe une voie mediane. Ce choix 
n'elimine pas les deperditions, mais n'entrafne pas de coO.ts administratifs 
prohibitifs. 

Les regles ·· de dblage sont obtenues A partir de l'hypothese que les 

avantages resultant des mesures d'intervention sont partages t!galement 
entre les membres du groupes vise, c'est-A-dire que la redistribution est 
faitede maniere A avantager les pauvres. 

11.2. Pauvrete et besoins essentiels. 

Les services sodaux, -c'est-A-dire les hOpitaux, les services A 
domicile, les creches, les ecoles, les universites, les maisons de la culture, 

etc. .. - n'ont pas encore connu en COte d'Ivoire un essor remarquable. En 

d~A d'une certaine insatisfaction de ces services, la pauvrete fait sa loi. La 

COte d'Ivoire est une sodete en pleine mutation du traditionnel -ou 

coutumier- vers le moderne, '1'industrealite" (1). Les indicateurs de 

croissance, les mesures de la pauvrete, les statistiques de tous genres sont 

choses assez recentes en COte d'Ivoire et, de maniere plus large dans les 
PVD. Le retard dans le domaine des services sodaux n'est pas surprenant 
puisque son evocation sur le plan international ne date que des annees 60. 

Ce retard n'est, certes, pas surprenant mais ii est A combler .au plus vite. 

Avec le developpement industriel arrive l'eclatement de la cellule 

familiale, motive par la nouvelle orientation des preoccupations sodales, 

allant du domaine A l'usine et l'administration. Ces transformations ont 

cree le besoin de services nouveaux d'encadrement et de sante, prestations 
qui etaient.autrefois fournies par la famille ou la communaute locale (2). 

Selon B. MEUNIER dont la definition est tiree des travaux de TERNY 

O>OTOFR.ER<A.>,b3mwvaguc, t980. 
-i.'lnduslffalitf" est un" mot cmnpc,M de '1nd.uatr-• d de "rfallb!". C'eet un tmne uliliM par A. T0FPLER pour d4algner la 

mllti aodo-polid~e de la dv!lbatlon lndustridle. 

a> a OUNUA AOIEBf_ Le monde s'effonda:, . 
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(1971) et de WIENER OCDE (1976), "les services sociaux sont "les services· -­

collectifs divisibles", "places sous,la tutelle.des ·pouvoirs-publics", qui.se 
constituent essentiellement en prestations. de personne(s).a.personne(s)~. 
(1). 

Notre etude tente de determiner les besoins essentiels c;les 30 % 

d'Ivoiriens les plus pauvres, a l'aide des tableaux tires de LSMS. La 

connaissance de l'acuite des besoins essentiels permet aux mesures 

appliquees d'avoir des repercussions positives ou en tout cas souhaitees. 

ms lors, nous allons passer en revue plus en detail chacun de ces 
trois elements a savoir : !'education, la sante et le logement. Puisque les 
criteres de la. consommation sont non seulement insuffisants mais ne 

concement pas directement les pouvoirs publics. La satisfaction des 

besoins essentiels. depend beaucoup de l'enveloppe globale des depenses 
publiques. 

- L'~ucation chez les pauvres en Cote d'Ivoire: 
Au debut des ·annees 80, l'enseignement se taillait la part du lion 

dans les budgets ordinaire et d'investissement, avec respectivement, 40 % . 

et 10 % dans l'un et l'autre budget. Ainsi se .pose le probleme de.Ja 

repartition des moyens budgetaires entre les differentes categories et la 

priorite en cas de restriction generalisee. Selon le rapport de la BM 1988, 
l'enseignement ne represente plus que 20,5 % du total des depenses 
publiques en 1986. En cas de reduction des budgets, tous les secteurs 
dynamiques de l'economie re.;oivent un coup. L'education ne fait pas 

exception a cette regle, elle voit son volume budgetaire se degonfler. Dans 

ce cas, les pauvres, qui sont en majorite localises en milieu .rural, en 

ressentent le plus les effets nefastes. Us sont ceux qui ne re4,;0ivent plus 

d'enseignement. Les statistiques titees de l'enqu~te des niveaux de vie des 

menages en COte d'Ivoire sont edifiants. Selon cette enqu~te, 36 % 

seulement de la population ivoirienne sont alphabetises alors que les 

pauvres ne sont scolarises qu'a 20,7 % et les extr~mement. pauvres a 16,2. 

%. Ces statistiques concement 77 % de la population ivoirienne qui sont 

Ages de 6 ans et plus. Au niveau de la frequentation de l'ecole, 46,5 % de la 

population sont alles a un moment ou a un autre a l'ecole. Les pauvres -

ayant de maigres revenus ne peuvent pas faire appel a l'enseignement 

prive, qui existe et ne touche que les populations les plus aisees 

ma MEUNIER <B>. Le marbtins dffl pgyiqs IOd!Y!i IPP90I I Jeurfy,bytign cs I JeJar rowmmot. 1986. 
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(generalement situees en milieu urbain). Cette enqui!te nous revele aussi 
que la frequentation scolaire la plus elevee se trouve A Abidjan et dans les 
autres villes. Au vu de ces tableaux, nous pouvons constater le decalage 
qui existe encore entre les urbains et les ruraux, decalage vivement 
favorable aux urbains. 

la constatation qui s'impose est que les pauvres .frequentent plus 
l'enseignement public. Done, pour lutter efficacement contre la pauvrete, i1 
faut s'occuper davantage des infrastructures publiques existantes et non 
de privatiser l'enseignement pour ne pas penaliser definitivement les 
pauvres de COte d'Ivoire (qui representent tout de mi!me 30 % de la 
population). L'enqui!te ne fait pas etat des structures existantes en milieu 
rural et de leurs manques de tout. Cependant, nous savons tous. que le 
milieu rural est moins equipe que le milieu urbain, que ce soit dans le 
domaine de l'education, de la sante ou du logement. Done, les fondements 
d'une lutte efficace contre la pauvrete doivent avant tout combler le retard 
en installation d'infrastructures. 

- la sante : comme l'education, la sante est soumise A une 
maximisation des choix sous contraintes finanderes. 
Le module sante de l'enqui!te predtee posait. A chaque menage de 
l'echantillon une serie de questions relatives A son etat de sante et son 
usage des services de soins. Entre autres, elle demandait A l'enqui!te 
depuis quand i1 n'avait pas benefide de soins sanitaires. Poser cette 
question en COte d'Ivoire releve d'une meconnaissance totale des realites 
et des habitudes de vie, surtout en milieu rural. En effet, le recours A la 
mededne traditionnelle existe encore en Afrique. Cette therapie necessite 
assez peu de co1lts lors de la consultation, elle demande cependant des 
depenses onereuses pour la prevention et les sacrifices. Contrairement A ce 
que l'on peut imaginer, les populations urbaines ont une duree moyenne 
de maladie superieure A celle des pauvres. Ced s'explique d'une part par 
le fait que les structures sont plus presentes en ville. D'autre part les 
urbains consultent les agents sanitaires offidels. 
Pour l'ensemble, 51,5 % des personnes malades ont consulte du personnel 
de sante. Seulement 42,5 % des pauvres malades ont consulte un membre 
du personnel de sante. Ce taux n'est plus que de 39,4 % chez les 10 % les 
plus pauvres. 
L'enqui!te sur les niveaux de vie des menages en COte d'Ivoire nous 

. -···:"" 

. ,, -; 
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apprend aussi que la politique sanitaire nationale favorise les soins 
curatifs (pour les riches) au detriment des soins preventifs (qui s'adressent 
davantage aux pauvres). 

- Au niveau du logement, les choses sont plus claires et ont 

ete explid~ dans une critique formulee par les pouvoirs p~blics. Ds 
accusent l'inefficadte operationnelle des organismes publics intervenant 

dans ce secteur. Ds estiment que les prindpaux benefidaires des 
logements publics sont les individus situes vers le haut de l'echelle des 

revenus. Cette critique est suivie d'un desengagement massif de l'Etat. En 

janvier 1987, environ 11.000 logements sont vendus au secteur prive (1). 
L'enqul!te stipule que la plupart des pauvres sont proprietaires de leurs 
logements. Ce qui veut dire que le desengagement massif de l'Etat dans ce 

domaine n'a pas particulierement handicape les pauvres. Abidjan fait 
exception A cette regle. En effet, les pauvres d'Abidjan ont plutOt tendance 

A louer leurs logements. Dans de telles conditions, toute politique de 

logement orientee vers la pauvrete doit l!tre regionale. La propriete ou non 

est un probleme annexe si on se pose la question du confort A l'interieur de 

ces logements. Les conditions de vie des pauvres ml!me proprietaires sont 

dramatiques; pour la plupart, ils ne disposent ni de sanitaires interieurs, ni 
de sanitaires A chasse d'eau, ni de source d'eau potable hormis les puits -
avec ou sans pompe. La source d'eau la plus importante est un lac, une 

riviere, une source ou un marecage (2). Toujours selon P. GLEWWE, 

"pour l'ivoirien moyen, il y a 24,3 % de chances que la source d'eau soit un 

robinet interieur ou exterieur. La source d'eclairage ou de cuisson provient 

du bois pour plus de 95 % des pauvres, contre 77 ,8 % pour la moyenne des 
lvoiriens." 

Ces statistiques manifestent un renforcement des mesures en faveur des 

elements du confort materiel A la disposition des pauvres. Le terme 
confort materiel est entendu dans le sens d'un minimum requis pour une 

vie decente. Finalement, cet aspect de la lutte contre la pauvrete nous 

signifie que le developpement, entendu dans son sens large -social, 

economique, culturel et politique- depend de divers facteurs tels que le 

niveau de l'investissement, le niveau des depenses publiques, des revenus 

(1) 0. ANMoce F. Logema,t et pau""'* a, C6te d1vot... 

(2) a CLEWWE (P). ~ distribution ol wellare in The Republic of C6te d1votre·, [jyjpg Standnr:4 Mwvmnmt Study 
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demiere regroupe la demographie, l'investissement des ~~~~A;,; 
humaines par la trilogie sante, education et nutrition, l'agricill_ture,-, ';_~;-,,-

··=-.:::- ·-
l'industrie, la politique economique, la politique interieure et le 
remboursement de la dette. 

L'analyse de la pauvrete en COte d'Ivoire nous suggere aussi que la 
reduction de la pauvrete doit s'appuyer sur trois determinants : 
l'amelioration de la repartition, l'acceleration de la croissance et la_ 
deceleration de la croissance de la demographie. Ce troisieme point est 
fonde sur les theories neo-malthusiannistes, theories selon lesquelles la 
limitation des naissances est un element indispensable au decollage 
economique, a fortiori a la croissance. L'amelioration de la repartition est 
un indicateur du developpement economique. Elle permet une elevation 
des niveaux de vie, elle peut aussi @tre catalyseur de la croissance 
economique. L'experience des PVD du Sud-Est asiatique inverse ce 
processus, puisqu'une croissance y a entraine une repartition plus 
equitable des revenus et des services sodaux. Ce deuxieme element qui est 
l'acceleration de la croissance economique, est, sans aucun doute l'element 
le plus significatif. Une croissance economique suivie d'une amelioration 
de la repartition des revenus est le meilleur moyen d'annihiler la pauvrete. 
Une acceleration de la croissance est indispensable, mais encore faudrait-il 
qu'elle soit accompagnee d'une justice sociale pouvant faire reculer la 
pauvrete. 

Pour lutter contre la pauvrete l'on peut combiner les trois elements 
qui viennent d'@tre analyses. l.eur combinaison est, certes, diffidle a 
realiser mais elle reste une operation necessaire pour atteindre des 
objectifs vises par les PAS et les DSA. Les PAS, rappelons le, cherchent a 
annuler les differents desequilibres, distorsions et inadaptations de 
l'economie, alors que les DSA, quant a elles, protegent les pauvres et leur 
trouvent une place au sein de l'activite economique. Les DSA, auxquelles 
tous les bailleurs de fond s'efforcent de donner un contenu operationnel, 
ne doivent pas @tre con\;Ues comme une politique compensatoire des 
"erreurs" des PAS. Elles sont, predsement, l'integration des 
preoccupations sociales au coeur m@me du processus d'ajustement. 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



• Un 
. ' eco-
systeme 
rich.e 

• La defo­
restation 
arrete 
l'evapo­
ration 

.... ss~ 

• Les res­
ponsable 
dela 

· defores­
tation 

Germini news services, decembe 1986. 

La destruction 
dela 

foret equatoriale 

• Apres 
la defo­
restation, 
les sols 
sont ste­
riles CODESRIA

 - B
IB

LIO
THEQUE



. - -56-. 

La Sante 
notitte 

bien corrnmu.n 

---

ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTE 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



-57-

DEUXIEME PARTIE 

LES DSA ET LES MECANISMES 
SOCIAUX COMPLEMENTAIRES: 

D'UN BILAN AUNE RECHERCHE iJE 
NOUVELLES STRATEGIES EN COTE 

D'IVOIRE. 

Les besoins essentiels en cote d'Ivoire, comme nous l'avons montre 

dans le chapitre precedent, sont croissants alors que les depenses 

budgetaires sont decroissantes. Partant de c:e constat, la BM, dans le souci 

d'une action coherente, adequate et efficac:e, a introduit les DSA. Comme 
les PAS, elles sont un ensemble de mesures visant correlativement a 
repondre awe mawe sociawe dont souffre la Cote d'Ivoire. Ainsi est etablie 

la complementarite entre PAS et DSA. Les premiers reformulent les lois 

economiques et institutionnelles; .les secondes aident la societe dans une 

phase de mutation difficile. Apr~ l'analyse des DSA, il convient de tirer 

les conclusions necessaires (politiques de la BM, de la BAD et du PNUD -

Programme des Nations Unies pour le Developpement-) dans le but de 

faire reculer la pauvrete. Les DSA sont done une solution concertee entre 

le gouvemement ivoirien et les organismes intemationawe. En effet, etant 

une initiative de l'Organisation des Nations Unies, elle s'adresse a des 

gouvemements et non awe populations touchees directement. La situation 

des pauvres est inacceptable en c:ette fin du xxeme siecle parc:e qu'elle 

rappelle la pauvrete de l'Europe de la fin du xvneme et xvmeme siecles 

(au debut de la societe industrielle). 

Cependant, collmle pour les PAS, les DSA sont confrontees a un besoin 

superieur awe capadtes de satisfaction. Dans c:e cas, elles font l'objet d'une 

.maximisation de la rentabilite et de l'efficadte, sous contrainte de 

ressources limitees. Ainsi, les DSA se sont fixees une priorite, a savoir, la 

satisfaction des besoins essentiels des populations. Cette priorite cherche a 
abattre le mal par la racine, ou en d'autres termes, elle s'efforc:e de stopper 

la pauvrete en ameliorant le niveau de vie des pauvres. Pauvres de 

ressources, de biens, d'education, de sante, de nutrition, de logement, 

d'assainissement, bref, de qualite de vie. 
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Les DSA sont venues renforcer une structure dejA existante qui est 

constituee du systeme national (Mucatif, sanitaire et nutri.tionnel) et de 
l'action dynamique des autres organismes intemationaux et des 

Organisations Non Gouvemementales -ONG-. Depuis 1981, l'Organisation 

Mondiale de la Sante -OMS- en collaboration avec le Fonds d~ Nations 

Unies pour l'Enfance -UNICEF- et le gouvemement ivoirien, ont lntroduit 
la strategie de "la sante pour tous en l'an 2000". Avant cette date, beaucoup 
d'autres initiatives avaient ete enonc:ees de la part d'acteurs divers dont le·· 
but etait de contri.buer au recul de la maladie, la malnutrition et/ ou la 
sous-nutrition, des epidemies et endemies, des disettes et famines et des 
catastrophes naturelles de tous ordres. 
Parallelement a la sante, "l'Mucation pour tous en l'an 2000", initiative de 
l'Organisation des Nations Unies pour l'Education, la Science et la Culture 
-UNESCO- est en vigueur. la strategie de l'Mucation pour tous en l'an 

2000 tente d'ameliorer le taux d'alphabetisation en COte d'Ivoire par une 
diversification, une decentralisation et une adaptation de l'instruction 

dispensee. 
Ces actions de grande envergure sont completees par celles des 

ONG qui agissent de maniere beaucoup plus ponctuelle et pragmatique. 
Le fait nouveau et interessant a noter est l'apparition de diverses ONG 

regionales et ivoiriennes, travaillant en phase avec leurs consoeurs 
africaines, latino-americaines, arabes, asiatiques, europeennes et nord­

americaines. La faible capadte de financement des ONG explique la 

timidite des operations realisees. Leur efficadte et leur necessite ne 

semblent plus faire aucun doute. En effet, l'action des ONG est 
regulierement notee, aussi bien par les gouvemements que par les 

organismes internationaux (rapports de la Banque Mondiale sur le 

developpement, rapports de l'UNICEF sur l'enfance, ... ). 

Nous terminerons cette etude par un bilan de la situation en COte 

d'Ivoire et par une discussion sur la cooperation. Nous aborderons la 

cooperation telle qu'elle existe dans son etat actuel, etudierons ses 

articulations pour l'avenir, sans omettre la question des perspectives de 
l'endettement international lors de la decennie 90 de cette fin du xx:eme 

siecle. 
d •• 
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Chapitre I 

Les DSA et les besoins sociaux fondamenta-µx 
en C6te d'Ivoire. 

Les DSA instaurees en 1987 ont utilise differents moyens pour 
lutter contre la pauvrete. 
Selon le rapport de la BM sur le developpement en 1990, "comme pour 
toute strategie de lutte contre la pauvrete, en Cote d'Ivoire, les politiques 
combinent l'effort national et l'aide internationale. Cette strategie est basee 
sur deux composantes principales: 

1. Mettre a profit ce dont le pauvre dispose le plus, a savoir sa force 
de travail. A cette fin, elle appelle des actions tendant a mobiliser les 
incitations de marche, les institutions sociales et politiques, les 
infrastructures et la technologie. 

2. Parallelement, assurer aux pauvres, un minimum de services 
sociaux parmi lesquels les soins de sante primaires -SSP -, le planing 
familial, la nutrition et l'enseignement primaire revetent une importance 
particuliere. 

Cette strategie de base sera completee par un programme de transferts et 
de filets de securite bien cibles (1). 

D'entree, les politiques de lutte contre la pauvrete impliquent un 
arbitrage. Non pas entre la croissance et le recul de la pauvrete mais au 
niveau du changement de modele de developpement pour passer a un 
systeme performant a forte intensite de main-d'oeuvre et par la meme 
investir davantage le capital humain des pauvres. Le principal arbitrage ' . 
s'opere entre les pauvres et les non pauvres. 
Le ciblage n'est pas totalement efficace mais participe a reduire les ~rtes 
d'energie. Nous savons grace au ciblage que le poids de la pauvrete se fait 
plus lourdement sentir chez les femmes et les enfants et parmi cette 
derniere categorie, les filles sont plus touchees que les gar~ns. 
Les ONG, dans les interventions autociblees, n'offrent des avantages 

ma. R.appori surle dfvdoppemmt dam1emonde J99Q. 
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qu'aux pauvres. Leurs actions tournent autour de quatre grands axes : les 

travaux d'utilite collective l faible remuneration; les programmes d'aide 

alimentaire et l'initiation aux questions de sante pour les populations l 

haut risque; la participation active des pauvres l la reussite des 

programmes de lutte et la redefinition des prerogatives de l'Etat P.ar le role 
des depenses publiques coheren:tes, bien etudiees et dblees. 

Voyant l'implication des forces locales l leur programme de lutte, nous 

comprenons tout de suite l'ideologie des ONG. Pour elles, la lutte contre la 

pauvrete ne se mene pas seulement l collt de projets anti-pauvrete bien 

dbles, c'est une tAche qui releve de la politique economique dans son 

acception la plus large, une participation effective des dynamiques 
nationales aux efforts l fournir. 

Les DSA tentent de rendre populaires les services sodaux par une 
rationalisation des choix operes et une meilleure planification des 
depenses. 

Dans le domaine de la sanf~ et de la nutrition, la strategie 
commence par une initiation des pauvres aux questions qui se posent. 

Donner une meilleure information et t'.!tre susceptible d'en recevoir permet 

aux acteurs de connaitre la direction l prendre pour enrayer le mal. Ainsi, 
l'effort est mis sur la prevention des maladies et sur l'administration des 
soins de sante curatifs de base. 

Pour mieux apprehender l'ampleur des DSA, nous aborderons tout 

d'abord la sante et la nutrition, puis !'education. Nous etudierons leurs 

objectifs et leur aptitude l satisfaire les besoins sociaux essentiels. 
' 

Les DSA sont une action concertee entre la Banque Mondiale, le 

Programme des Nations Unies pour le Developpement, et le 

gouvemement ivoirien. A ce titre, elles beneficient d'une centralisation au 

niveau des donnees. Les autres services sociaux fondamentaux sont plus 

diffidle l cemer. Pour les aborder, ii faut partir de l'organisation actuelle 

du systeme social et sori environnement. Ensuite, ii faut analyser les 
interdependances entre ce systeme social et l'apport des organismes 
intemationaux et des ONG, pour deboucher sur une dynamique 

d'ensemble de la lutte contre la pauvrete. 

Des organisations de tres grande envergure (ONU, OUA, BAD, ... ) ont 
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lance des programmes d'une importance et d'une ampleur necessaires a 
tout recul de la _pauvrete. A ~te de ~a, des ONG internationales, 
regionales et nationales, du SUD comme· du NORD, avec des moyens 

moins importants, s'attaquent tout aussi hardiment a la pauvrete, pour 
oompleter et enrichir le systeme national ivoirien. 

Ainsi, nous verrons tout d'abord le systeme social et son 
environnement. Nous nous attacherons a retracer l'effort au niveau de 
!'education et de la sante pour tous en l'an 2000. Nous montrerons aussi la 
oontribution des ONG et autres organisations a cette entreprise. 

1.1. La sante (1). 

I.LL L'organisation du systeme sanitaire ivoirien. 

Le systeme de sante ivoirien est place sous la tutelle du ministere de 
la sante publique et de la population. D est compose de huit regions 
sanitaires, la principale etant Abidjan qui regroupe la majeure partie de 
l'equipement hospitalier (2). A Abidjan, le secteur public offre l'essentiel 
des lits hospitaliers, avec 2500 lits sur les 3000 existants dans les 32 
etablissements, i;iont 13 cliniques privees de la ville. Le quotidien 
Fraternite Matin du 9 avril 1988, faisait etat "d'une veritable explosion de 
nouvelles formations sanitaires dont la plupart sont pratiquement mises 

en route ou le seront prochainement" a Abidjan. Les sept autres regions 
sanitaires disposent de 7446 lits (3). 

Dans le budget de la sante, en 1985, 76 % du total etaient destines au 
personnel. Les responsables s'entendent pour estimer qu'une part trop 
faible a ete jusqu'a maintenant accordee awe unites sanitaires 

peripheriques et a la formation du personnel para-medical. Cette m~me 
annee, la couverture vaccinale contre la DTCoq-polio et contre la rougeole 
n'avait atteint que 30 et 32 % dans la ville d'Abidjan, en raison de la 
difficulte de oouvrir les quartiers peripheriques. Cependant en 1987, les 
choses se sont ~eliorees puisqu'au niveau national, 71 % des enfants 
avaient ete proteges contre la diphterie, le tetanos et la polio; 82 % contre 

0)0.AnneiooD1.San"etpo~enC6ted1voire. 

(2) I.a aulre ffgio,w anltalns ""'': Sud Ouest (l)ivo), Ouest <M..i, FBI <Aba,aounm), Cenlre oud CYunouaaoukro), Centre 

...... (Daloa), Centre non! <Bouaki) et Non! Cl(.c,mogo). 

G> a March& troekaux et m&l.ltm:,nfflll n?Ol du 30 juin 1989. 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



-62-

la fievre jaune; et, 63 % des femmes enceintes contre le tetanos. L'objectif 
consiste A vacciner 100 % des enfants de moins de deux ans contre les 

' 
maladies infantiles d'ici l'an 2000 (1). 

Le niveau sanitaire est fortement conditionne par le milieu naturel 

(urbain et rural), la situation economique, le sexe et le niveau 

d'instruction. L'inegallte entre les differentes couches sociales et entre les 

differents espaces geographiques est un trait essentiel de la situation 
medicale, elle est le resultat de la diversite de l'environnement et de 
l'inegalite d'acce; aux ressources, au savoir, au pouvoir. 

L'organisation du systeme sanitaireivoirien nous a montre la place 
de choix qu'occupe Abidjan au sein du dlspositif national. Cette situation 
nous suggere les domaines d'action des organismes hors-Etat. Pour 

repondre aux attentes des populations ivoiriennes, ils doivent commencer 

par une decentralis,ation des dotations hospitalieres et medicales. La sante .. 
pour tout le moil.de passe par un acce; des soins pour tous. Dans un 

premier temps, il faut s'atteler A creer des centres de soins sur toute la 
superficie nationale. Cette premiere phase peut @tre appelee, 

l'elargissement de l'etendue goographique. Dans un deuxieme temps, -il 
faut une revision des moyens d'acce; aux soins. Permettre A tout un 

chacun d'y acceder, quelque soit son revenu. Il s'agit de faire en sorte que 

la sante ne soit pas une affaire d'elite, de minorite. 

En plus des difficultes dejA enoncees, le systeme sanitaire ivoirien 
souffre d'une deviation des ressources budgetaires vers la medecine 

curative des centres de soins sante tertiaires, au detriment des soins de 

sante primaires, axes sur les besoins essentiels. Le manque de structures 
sanitaires entraine, par consequent, une carence de medicaments. Il ne 

s'agit pas seulement de former des medecins, car A eux seuls,. ils ne 

peuvent presque '· lien faire. La relation sante-developpement est un tout 
indissociable. 

Une solution consisterait A definir une nouvelle approche visant 

l'amelioration de l'etat de sanitaire global. Elle insisterait sur le choix des 

priorites mises en oeuvre dans les instances internationales; 

ma. OMS. Mievx connatm! l'OMS, 19'Xl. 
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1.1.2. Le volet sanitaire des DSA. 

Pour repondre aux besoins des pauvres, les DSA proposent 
plusieurs directions a suivre (1). 

Il faudrait renforcer les soins de sante communautaires pour permettre 

aux differentes communautes (a proximite OU eloignees des centres 

urbains) d'@tre pourvues de soins sanitaires. Un personnel de sante non 

medecin serait charge de promouvoir l'amelioration de la vie sanitaire et 
nutritionnelle de la famille et de la communaute par des consultations, des 

conseils, des soutiens, des programmes de planning familial, une 
education et un apprentissage. 

Un meilleur systeme d'aiguillage serait egalement une des 
directions a suivre. Une infrastructure d'acceuil devrait @tre creee ou 

valorisee car sans elle, les techniques et methodes modernes ne peuvent 
@tre operationnelles. 

En outre, le systeme d'alerte et de transport devrait @tre developpe. 

La circulation est indispensable a toute vie communautaire. L'alerte etant 

le premier geste en cas d'urgence, ii est necessaire de disposer d'un bon 

reseau national de telecommunications. L'alerte est suivie du transport 
vers le systeme d'aiguillage. 

Les deux derniers elements de lutte des DSA demandent des financements 

non negligeables. Ils representent toute la logistique de base permettant 

d'arriver a une meilleure sante pour tous. Pour repondre a la question du 

financement, les DSA tentent d'etablir une planification des choix, une 

definition des priorites et leur respect. Cette recherche d'efficacite dans la 
gestion reduirait le gaspillage et permettrait de recuperer une partie du 

financement. Mais cette source de financement ne peut pas a elle seule 
suffire a la demande de financement. 

Une autre source de financement est de faire recouvrer aupres des 

utilisateurs le coat de certains services. Par cette mesure, la BM et le 

PNUD recherchent une equite sociale en faisant payer les plus riches. Pour 

ce faire, ii a ete introduit un systeme de ticket moderateur modulable en 

fonction de la mne geographique, bas en milieu rural et eleve en ville. Le 

ticket moderateur· modulable en fonction de la mne geographique est 

(I) a. tuuw,u, D 1. San16 et pouvre1, a, c.\to dlvo!re. 
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certes un moyen de recherche d'equite sociale, mais ii est aveugle car ii ne 
tient compte que des premi~res constatations, selon lesquelles les 
populations rurales sont pauvres et les urbaines riches. Une etude 
approfondie de la pauvrete montre !'existence de poches de pauvrete dans 
les bidonvilles et invite les programmes de lutte oontre la pau~te .A ~ 

moins manicheens. Cette mesure fait preuve d'une dynamique 
sociologique interessante dans le sens ou elle o~ le passage d'un corps 
social "assiste" A un corps social de "clients". Ainsi, elle permet au service 
public d'introduire la notion de la satisfaction de l'usager (le 
consommateur-roi) et par voie de consequence, d'ameliorer sa prestation 
et d'elargir sa capacite A satisfaire les services sociaux (puisque le service 
public n'est plus gratuit). 

Enfin, ii serait souhaitable d'elargir le champ de la protection 
medicale. Avec la logistique decrite plus haut, ii est possible d'elargir le 
champ de la protection qui doit passer par une des prestations de soins de 
sante primaires ·. et des services de sante. L 'Etat, responsable des 
interventions d'interet public, doit se horner A fournir les services de base 

aux regions non desservies par le secteur prive. Ainsi, l'Etat pourra jouer 
son rOle d'accelerateur de l'economie en completant le secteur prive et en 
essayant de proposer des services de meilleure qualite. 

Les DSA notent en outre la necessite de l'eau et de l'assainissement 
pour la sante et la nutrition. Elle stigmatise la necessite de generaliser et 
d'ameliorer l'alimentation d'eau potable. 

La planification des naissances tourne autour de trois elements : la 
prevention des complications, la regularite des soins et la mise en place de 
dispositifs de secours pour les cas d'urgence A haut risque. Globalement, 
elle met l'accent sur le suivi de l'etat de sante des femmes. Car, comme 
chacun sait, la bonrie sante des enfants depend de celle des m~res. 

Une setje de mesures est prise : vaccins, action educative et fiscale 
pour les maladies liees A l'alcool et au tabac, campagnes d'information 
sexuelle sur les maladies sexuellement transmissibles et le sida. Une 
meilleure repartition· des depenses publiques et des mesures specifiques 
viennent completer cette serie de mesures. 

La politique sanitaire des DSA semblent nous signifier que 
les depenses de sante augmentent avec le niveau de developpement de 
l'eoonomie du pays. Cet accroissement d·e depense est da A la formation 

.. ,,.. 
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du personnel medical,et paramedical, a l'investissement en dispensaires et 
hOpitaux, a la delivrance de licences aux pratidens, au contrOle des 
medicaments, a la mise en oeuvre de sys~mes de subventions et 
d'assurance ainsi qu'a la fourniture directe de soins medicaux. 
Ainsi, les DSA tentent de faire reculer la pauvrete ou en tout cas, de 
garantir la bonne sante. Une bonne sante commence par une alimentation 
equilibree. 

1.1.3. La sante pour tous en l'an 2000 et les autres 
programmes des organismes intemationaux, regionaux et nationaux. 

La sante pour tous en l'an 2000 constitue actuellement l'objectif de 
!'Organisation Mondiale de la Sante (1). L'OMS est definie par sa 
constitution comme l'autorite directrice et coordinatrice, dans le domaine 
de la sante, des travaux ayant un caractere international. 

L'OMS a pour but "d'amener tous les peuples au niveau de sante le plus 
eleve". Cette mane constitution dresse une liste precise d'un certain 
nombre de fonctions, dont les suivantes : 

• Aider les gouvemements, sur leur demande, a renforcer leurs 
services de sante; 

• etablir et entretenir tels services administratifs et techniques juges 
necessaires, y compris des services d'epidemiologie et de statistiques; 

.. favoriser l'amelioration de la nutrition, du logement, de 
l'assainissement, des conditions de travail et d'autres aspects de l'hygiene 
du milieu; 

• promouvoir la cooperation entre les groupes sdentifiques et 
professionnels qui contribuent aux progres de la sante. 

Pour atteindre l'objectif de la sante pour tous en l'an 2000, doivent 
~tre rassemblees une conviction sodale, une sagesse dans le choix des 
techniques, une competence dans la gestion, une imagination dans 
l'economie et une volonte politique. 

Par ces moyens, les progres de la mededne et de la technologie 
parviendront a l'ensemble de la population, sans desavantager, comme la 
plupart des pays du monde, les populations rurales et peri-urbaines qui 

ma. OMS. Mieux connaftre l'OMS 1990. 
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en representent environ 85 % (1). 

"uz sante pour tous en l'an 2000 ne signifie pas qu'A cette date, il n'y aura 
plus ni malades ni handicapes, ou que les m&iecins et le personnel 

infirmier pourront s'occuper de chacun mais plutat que les ressources 

disponibles pour la sante seront ~uitablement reparties et que Jes soins 
essentiels seront accessibles A tous, avec la participation compll!te de la 
collectivite. Cette formule signifie aussi que la sante commence A la 

maison, A l'ecole et sur le lieu de travail et qu'il faudra utiliser de 
meilleures approches pour prevenir les affections et incapacites 
inevitables. Les gens comprendront qu'ils ont le pouvoir de fa~nner ewc­
m@mes leur existence et celle de leur famille A l'abri des maladies evitables 
et conscients de ce que l'alteration de la sante n'est pas une fatalite" (2). 

Pour atteindre ce but, une nouvelle strategie a ete proposee. Elle a pour 
axe principal le

0

' • developpement de l'infrastructure sanitaire, en ,, 
commeni;ant par les soins de sante primaires (SSP), pour assurer dans 

l'ensemble du pays l'execution de programmes qui atteindront la totalite 

de la population. Ces programmes comprennent des mesures en vue de la 

promotion de la sante, de la prevention des maladies, du diagnostic,.du 
traitement et de la readaptation. Ce concept des SSP repose sur 

l'interrelation sante/developpement et sur une participation 

communautaire avec l'auto-responsabilite au niveau de l'individu, de la 
famille, des personnels de sante, aprl!s qu'ait ete definie une politique 

nationale ou afin qu'elle le soit. Elle entraine une decentralisation dans le 

processus de developpement et le recours des technologies appropriees. 

Elle valorise les ressources humaines et s'appuie sur la qualification 
d'agents de sante ,communautaire, emanation de la base traduisant ses 

.i 
besoins en agissant en communion avec elle. Le refus d'exclure la 
medecine traditionnelle et la qu@te de ce qu'elle peut comporter de 
benefique a ete egalement recommande. 

Les SSP sont au centre de la strategie de l'OMS, et A ce titre, nous 
allons voir comment ils s'articulent. 

"Les SSP sont des soins de sante essentiels fondes sur des methodes et des 

techniques pratiques, scientifiquement valables et sodalement acceptables, 
rendues universellement accessibles A tous les individus et A toutes les 

(1) a. March& ])gpf,CfY! et Mhlitemnmlf n• '1ZT1 du 3J juin 1989. 
CZ) Ibidem. 
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familles de la communaute avec leur pleine participation et a un coQt que 
la communaute et le pays puissent assumer a tous les stades de leur 
developpement dans un esprit d'autoresponsabilite et 
d'autodetennination. Ds font partie integrante, tant du systeme national 
dont ils sont la cheville ouvriere et le foyer principal,. que le 
developpement economique et social d'ensemble de la communaute. Ds 
sont le premier niveau de contact des individus, de la famille et de la 
communaute avec le systeme national de sante, rapprochant le plus 
possible les soins de sante des lieux o~ les gens vivent et travaillent et ils 
constituent le premier element d'un processus ininterrompu de protection 
sanitaire. 

Les SSP reposent sur les huit elements suivants : 
• une education concemant les problemes de sante qui se posent, 

ainsi que les methodes de prevention et de lutte qui leur sont applicables; 
• ta promotion de bonnes conditions alimentaires et nutritionnelles; 
• un approvisionnement suffisant en eau saine et des mesures 

d'assainissement de base; 

• la protection matemelle et infantile, y compris la planification 
familiale; 

• 1a vaccination contre les grandes maladies infectieuses (1); 

• 1a prevention et le contr6le des endemies locales; 
• le traitement des maladies et lesions courantes; et 
• 1a foumiture de medicaments essentiels. 

Apres l'adoption, en 1981, de la strategie mondiale de la sante pourtous, ii 
est devenu evident qu'il fallait reorienter et reorganiser les systemes 
nationaux de sante pour atteindre l'objectif fixe et assurer les huit elements 
de soins de sante primaires. La crise mondiale de la decennie 80 n'a pas 
facilite les choses. 

Les SSP presentent des avantages. Ds visent a rendre les soins 
essentiels accessibles a toute la population, en particulier dans les zones 
rurales, comblant une lacune majeure du systeme de sante, contribuant au 
r~uilibrage centre/peripherie. Ds privilegient egalement les mesures 
d'indication, de prevention et d'assainissement du milieu et sont une 

' reponse realiste · aux problemes epidemiologiques (dominance de la 
pathologie infectieuse, parasitaire et nutritionnelle) et economiques 

(I) a. AMexe D 2. Prlndpales couses de la mortaliti dons la rfglon Africalne. 
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(contrOle budgetaire). Enlin, les SSP mobilisent un important potentiel 

humain, trop souvent sous-estime et sous-employe, tant au niveau du 

personnel de sante que de la population elle-m@me. 

Ils constituent pour les communautes villageoises, une experience 

formatrice et «conscientisent» la collectivite, catalysant ainsi le processus 

d'auto-developpemenl 

Ils ont aussi des inconvenients. La notion de soins primaires risque " 

d'occulter les autres niveaux d'intervention sanitaire tout aussi 

indispensables. Ces autres niveaux d'intervention sont les soins de sante 
secondaires et tertiaires. 

· Les SSP ne sont pas definis une fois pour toutes, ils sont variables 

d'un pays A un autre et au sein d'un m@me pays, ils sont relatifs d'une 

region A une autre. II existe autant de SSP que de profils sanitaires. 

L'evaluation de leur coat reel est difficile A preciser, ils sont sans 

doute plus onereux qu'on ne l'affirme habituellemenl 

M@me satisfaits, les SSP ne constituent pas une reponse suffisante A 

la demande de soins. Les soins secondaires des centres regionaux et/ ou 

tertiaires des centres nationaux, correspondent, aux yeux des masses, au 

veritable recours medical. 

M@me si · roMS cherche un bon processus de transfert de 

technologie ou de savoir-faire par le biais des SSP, ces demiers n'en sont 

pas toujours un exemple reussi. Tout en respectant l'extr@me difference, 

les SSP sont des techniques et methodes des pays developpes appliquees 
sans modifications awe PVD. 

Pour de bons resultats des SSP, il faudrait developper simultartement les 

soins de sante secondaires et tertiaires. Cependant, l'adoption des SSP doit 

@tre, A tout prix, privilegiee comme etant une mesure technique et socio­

politique indispensable. Leur incidence est favorable IA ou ils ont ete 

implantes. 

L'OMS a initie des programmes de soutien qui rendront possibles le 
developpement et la reussite des SSP (1). 

Nous allons les passer en revue. 

- Le programme de technologies appropriees pour la sante (T AS). 

Son objectif est la promotion du developpement des techniques 

susceptibles de resoudre les probl~mes de soins de sante sur la base d'une 

ma. OMS. Mleux connaJtre 1'0MS. 1~. 
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autonomie nationale. 

Comme moyens, il est corn~ des techniques de gestion, des methodes 
et des instruments necessaires a son application et d'un processus de son 
utilisation. 

- Le programme elargi de vaccination (PEV), En COte d'Ivoire, le 
PEV existe depuis 1987. Son objectif est d'atteindre !'immunisation 
universelle pour 1990, date fixee par l'ONU. 

Comme dans la plupart des PVD, 30 a 40 % des enfants n'atteindront pas 
!'Age de cinq ans. Beaucoup meurent d'une affection transmissible qui peut 
l!tre jugulee par une vaccination. Or, moins de 10 % de ces enfants 
seulement beneficient actuellement de !'immunisation contre les six 
maladies meurtria-es : le tetanos, la diphterie, la coqueluche, la rougeole, 
la tuberculose et la poliomyelite. 
Le PEV est appuye par les efforts de !'UNICEF et plusieurs autres 
organisations gouvemementales et non gouvemementales (Medecins sans 
frontieres, Medecins du monde, ... ). 

- Le programme special de recherche et formation (TDR). Le PNUD, 
la BM et !'OMS parrainent ce programme concemant les maladies 
tropicales cibles, a eradiquer, a savoir : le paludisme, la bilharziose, les 
filarioses (comprenant l'onchocercose ou "cecite des rivieres" et la filariose 
lymphatique qui peut conduire a !'elephantiasis), la trypanosomiase, la 
leishmaniose et la lepre. 

Le TDR a deux objectifs majeurs. · Le premier est la mise au point 
d'instruments de lutte nouveaux ou perfectionnes contre les maladies 

tropicales cibles. L'autre objectif est le renforcement du potentiel de 
recherche en ressources monetaires, humaines et scientifiques. 

- Le programme de lutte contre les maladies diarrheiques. Plus d'un 
tiers des !its des hOpitaux est occupe par des petits malades atteints de 
diarrhee, auxquels ii faut assurer un traitement coO.teux fonde sur 
!'administration de liquide par voie intraveineuse. 

Ce programme s'articule autour de quatre strategies : !'amelioration du 
traitement, les pratiques de sante matemelle et infantile, !'hygiene de 
l'environnement et la lutte contre les epidemies. 

- 1981-1990 : la decennie intemationale de l'eau et de 
l'assainissement. Lancee par l'assemblee generale de l'ONU en 1981 lors de 
la conference d'Alma-Ata en URSS, elle visait a completer les SSP par un 
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approvisionnement suffisant en eau et une maitrise des systemes 
d'assainissement de base. Un dispositif est alors mis en place A travers le 
monde pour une potabilite et une disponibilite de l'eau potable surtout en 

milieu rural. Il permettra le recul des maladies transmises par l'eau et les 
matieres fecales. 

- La selection des medicaments essentiels. La liste des medicaments 

essentiels proposee par l'OMS et enterinee par l'assemblee mondiale de la 
sante, est un modele A partir duquel chaque pays peut determiner ses 

priorites et ~ter ses choix. En fonction des habitudes nationales, ii est 
propose A la COte d'Ivoire d'envisager A moyen et long termes l'orientation 
de son industrie pharmaceutique. 

- La medecine traditionnelle. Selon Louis-Paul AUJOULAT, " le 
touriste qui a la chance de visiter la COte d'Ivoire ne manquera d'@tre 

entraine vers Bingerville oil l'on montrera un hOpital psychiatriqu~ 

moderne dirige par un docteur en medecine ivoirien, psychiatre distingue, 

barde de toutes les qualifications de l'Universite fran~. A deux pas de 

IA, c'est l'autre face de la medaille : dans un site enchanteur, au bord de la 

lagune, parmi les cocotiers, a surgi un village de malades cree par. un 

guerisseur du cru qui tout A coup s'est decouvert un don de thaumaturge. 

La difference entre la pratique du medecin modeme et celle du psychiatre 
traditionnel tient en ce que ce demier ne se contente pas de distribuer des 

remedes; ii celebre une lithurgie quotidienne qui n'est pas seulement 

impressionnante pour ses patients. Les deux praticiens entretiennent 

d'ailleurs des rapports de courtoisie voire de collaboration" (1). La place 

de la medecine traditionnelle doit @tre definie sans a priori ni passion, en 

analysant ses vertus et ses inconvenients. Dans ce domaine, la medecine 

par les plantes occupe une place privilegiee, la pharmacopee est A 
l'honneur. Des instituts de recherche visent A valoriser les plantes 

autochtones en s'appuyant sur les traditions populaires. 

Le recours aux matrones, ou aux accoucheuses traditionnelles recyclees, 

est une demarche A encourager,· parce qu'elle s'avere souvent 

remarquablement efficace en zone rurale. De m@me, en psychiatrie ou en 

pathologie psychosomatique, l'appel au therapeute traditionnel est 

souvent utile dans un certain contexte culture! (villageois, ethnique, 
clanique, ... ). Il ne s'agit pas de se refugier derriere la medecine 

(])Cl.AUJOULATa..P>.Santfetdfyeloppemmf rn A(riqut, 1969. 
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traditionnelle pour esquiver Jes probl~mes de san~ qui se posent, ii s'agit 
plutOt de Jes utiliser au mieux des besoins de la population, dans Jes 
secteUIS pouvant releverde leur competence. 

1.2. La nutrition. 

1.2.1. Vue d'ensemble. 

La malnutrition est un fleau, c'est une des causes majeures de la 
mortali~ infantile. Elle apparait comme le tremplin des maladies 
infectieuses, tout en etant la consequence de celles-ci; on entre alors dans 
un cerde vicieux. Ce qui distingue la malnutrition des autres pathologies 
dominantes (maladies transmissibles), c'est qu'elle ne presente pas une 
entite medicale definie, ni par ses causes, ni par ses. manifestations, ni 
encore par Jes stra~gies mises en place pour la combattre. La malnutrition 
prise au sens lar~e,·recouvre· Jes pathologies des affections nutritionnelles. 
Il est peut ~tre necessaire de Jes passer en revue. 

Les pathologies des affections nutritionnelles sont composees de la 
malnutrition pro~ino-energetique et celle des carences specifiques. La 

malnutrition pro~ino-energetique est liee a la carence globale en energie 
et en proteines. Elle depend moins de la qualite que de la quanti~ des 
aliments ingurgites. Elle entraine le marasme nutritionnel, marasme 
alimentaire global prolonge d'une fonte des tissus musculaires et adipeux; 
le kwashiorkor, une des maladies consequentes a cette carence, est 
caracterise par l'oed~me qui commence aux membres inferieUIS et peut 
s'etendre aux bras et a la face. Il est assez difficile a soigner car ii resulte 
d'une inadaptation et d'un desequilibre du metabolisme. Il provoque 
egalement le retard de croissance, plus considere comme une consequence 

que comme une pathologie. 
La malnutrition par les carences specifiques ne rel~ve pas d'un ordre 
global mais est seulement liee au manque specifique d'elements nutritifs 

. precis. Les pathologies les plus courantes causees par la malnutrition par 
les carences specifiques sont l'avitaminose A -responsable de la plupllrt 
des cas de cecite permanente des enfants d'Age prescolaire-, lapellagre, la 
carence d'iode -responsable du goitre et du cretinisme-, la carence de fer -
qui provoque l'anemie et a des consequences sur la capacite de travail. 
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La vulnerabilite socio-economique s'expose A des problemes dont la 
consequence est une diminution quantitative et qualitative de l'apport 
alimentaire, qui peut aller A la disette ou A l'extr~me, A la famine (1). Elle se 
differencie en celA de la vulnerabilite physiologique, qui est celle de la 
petite enfance, de la grossesse, de l'allaitement, de la maladie et de la 
vieillesse. 
Cette etude succinte de la malnutrition nous permet de constater que les 
SSP en sont un element indispensable de prevention. 

Selon A MOUREY, "regarder la malnutrition comme un symptOme 
et non comme maladie en soi est la seule maniere d'identifier les reels 
besoins et par consequent de definir des objectifs appropries et des 
strategies d'actioris. Les strategies ne relevent pas du domaine sanitaire 
pour l'essentiel car les problemes de fond sont autres : appauvrissement 
des sols, augmentation de la population, urbanisation quatre fois plus 
rapide que l'explosion demographique, marasme et dependance 
economique, multiplication des conflits qui peuvent plonger dans la 
famine les regions agricoles les plus favorisees" (2). 

1.2.2. Les DSA element de lutte contre la malnutrition. 

Elle occupe une place importante dans le processus des DSA. En 
effet, sans alimentation, la sante et l'education n'existent pas. L'existence 
d'un systeme de transfert de revenus n'exclut pas la vulnerabilite de 

I . 
certains groupes du fait de leur manque de ressources. Pour leur venir en 

aide, l'instauration d'un filet de securite est en vigueur. C'est une sorte de 

garantie de revenus permettant A ces groupes de surmonter les epreuves 
et les calamites ponctuelles et structurelles. Ceci est particulierement 
important lorsqu'il s'agit de securite alimentaire. 
La politique nutritionnelle recouvre les trois elements suivants : un 
systeme de securite sociale, les travaux d'utilite collective - TUC - et les 
politiques alimentaires et de distribution de vivres. 

Un systeme de securite sociale : en Egypte pharaonique dejA, la 

distribution publique de vivres aux necessiteux avait droit de cite. C'est 

0) "La dl8etto est un apport ollmentalre chroolqum,ent'"' paiodlquanaot lnaufllunL La famine est une rupture oodale du l 

un ~I d .. - d'.adaptadon". Dllholtiona lirffl de MOURBY W, "La malnutrition en Afrlque" lll Mlm!m 
trgplqux et mfditfflJDfflll n;'ZU/ du 30 juin 1989. 
(2)1b!dem. 
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une pratique relevant de la responsabilite morale des gouvemants et 
oonstituait un facteur important de maintien de la stabilite sociale en cas 
de crise provoquee par les deficits de la production interieure, le 
financement des depenses militaires et Ies perturbations du commerce. Au 
travers de l'histoire, la securite sociale a pris des formes diverses, Depuis 
l'apres-guerre, un autre sys~me de solidarite a caractere universe! est 
institue. C'est celui de la securite sociale alimentee par les cotisations des 
travailleurs et des employeurs, assurant une large oouverture sociale. La 
couverture sociale englobe les allocations-vieillesse, les allocations- . 
chOmage, les assurances maladies et les allocations familiales. Ce systeme 
de securite sociale est largement repandu dans les pays developpes. En 
COte d'Ivoire comme dans la plupart des PVD, ii en est a ses debuts. Une 
telle entreprise est a enoourager et a universaliser. 

Traditionnellement, en Afrique, le pauvre etait celui qui n'avait ni 
parent ni ami. Ceci signifie que la securite sociale existait, mais sous 
d'autres formes, que nous pouvons mettre sous le terme generique de 
"solidarite africaine". A l'heure actuelle, elle est partiale et ne peut en 
aucun cas l!tre representative, du point de vue que nous voulons 
developper. En effet, les boulerversements qu'entrainent l'industrialisation 
ont rendu cette solidarite africaine marginale et son regain peut l!tre 
analyse comme une .extrl!me pauvrete. Les structures des societes 
industrielles ne donnent aucune place a la famille et favorisent le 
reUlchement des liens familiaux et ethniques. Ce qui se traduit par 

l'affaiblissementdu soutien familial et oommunautaire, la fragilisation des 
communautes et une preponderance du rOle de l'Etat. 

Les travaux d'utilite oollective - TUC - sont une formule de revenus 
suffisamment eleves pour ceux qui n'en ont pas et suffisamment bas pour 

ceux qui en ont deja un. Ils representent une source de revenus. Si 
insignifiants qu'ils soient, ces revenus sont le fruit d'un effort fourni. 
L'application des TUC n'est pas simple, parce qu'elle demande un 
important coat d'information et d'organisation. 

Ml!me s'ils apparaissent comme une solution d'appoint en cas de crise, les 
TUC ne sont pas une politique structurelle de developpement. Les TUC 
cherchent dans un avenir immediat de reduire le chOmage et la pauvrete. 
Vu l'ampleur de l'organisation mise a disposition, les resultats ne sont pas 
pertinents. Cette critique n'a pas la pretention de dire que les TUC sont 
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impertinents maw insiste simplement sur l'importance des cot1.ts engages 
par rapport ·aux resultats obtenus. D'un point de vue cot1.t-efficacite, les 

TUC et la securite sociale doivent ~tre accompagnes par des politiques de 
prix alimentaires et de distributions de vivres. Dans le cadre des DSA, la 
Cote d'Ivoire a adopte diverses formes de subventions alimentcµres : les 
subventions alimentaires generales, les bons d'alimentation, les 
distributions de vivres et les complements alimentaires. 
La politique des prix alimentaires et de distribution de vivres vise une 
amelioration du niveau de vie des pauvres par une revalorisation de leur 
pouvoir d'achat et constitue done un filet de securite. 

Du fait de l'absence de ciblage, les subventions alimentaires 
generales ne profitent qu'aux riches. Pour toucher les populations 

pauvres, elles reviennent chl!res tout en ne donnant pas les resultats 
appreciables attendus. Leur mise en place ne demande qu'une 
connaissance generale des habitudes de consommation. En cela, les 
subventions alimentaires generales representent une commodite 
administrative. Dans le souci d'une recherche d'efficacite, cette politique 
doit veiller a l'acces des pauvres au marche. Ce qui n'est pas toujours le 
cas du fait de l'importance de l'autoconsommation et du manque de 
revenus pour les pauvres. 

Une solution consisterait a subventionner les produits les plus 
consommes par les pauvres. Cette solution necessite une etude prealable 
de ciblage qui prend du temps et demande des finances. 

Pour toucher directement les pauvres, la politique des rations 
alimentaires fournit une certaine quantite de produits alimentaires 
subventionnes, tout en laissant par ailleurs ces m~mes produits en vente 
libre sur le marche. 

Elles apportent un approvisionnement regulier en aliments de base a des 

prix accessibles aux pauvres. Autant les subventions alimentaires 

generales s'adressent a toute la population, autant les rations alimentaires 
progressent vers la lutte ciblee rontre la pauvrete. 

Le manque d'infrastructures et de reseaux de distribution en milieu 
rural tend a limiter la portee generale de cette politique. A cela, s'ajoute le 
manque de volonte politique dans le sens de la protection des pauvres en 
milieu rural. 

II faut enfin signaler que les rations alimentaires subventionnees n'offrent 
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pas toujours de produits de bonne qualite. 

Le sys~me des bons d'alimentation est semblable au systeme 
des rations alimentaires subventionnees. Au lieu d'~tre en quantite, en 

volume ou en poids, il s'exprime en valeur monetaire. C'est un systeme de 

transferts directs de revenus. Il a l'avantage de fournir awe pa1,1vres un 

pouvoir d'achat en fonction de leurs besoins primaires et du collt de la vie. 

En general, les bons sont destines awe femmes enceintes et/ou a celles qui 

allaitent et awe enfants de moins de cinq ans inscrits dans les.dispensaires 

de soins de sante primaire. Cette correspondance entre les soins sanitaires 
et nutritionnels denote d'une recherche globale de solutions de lutte contre 
la pauvrete. 

Le pourcentage des beneficiaires par rapport awe personnes visees est 

satisfaisant, les depenses d'administration sont peu elevees du fait de 
l'utilisation des reseawe publics de distribution deja en place. 

Des programmes d'alimentation complementaires viennent boucler 

la boucle. C'est une forme tres ciblee de transferts de rations ou d'aliments 

en nature dont le principal objectif est de reduire la denutrition. Ils sont a 
l'intention de ceux juges particulierement vulnerables (les femmes, les 

enfants, les handicapes et les personnes llgees). 

L'utilite des programmes d'alimentation complementaires est indeniable 

mais il est difficile d'en mesurer les avantages. L'impact nutritionnel sur 

les groupes cibles est cependant limite alors que les programmes ne sont 
pas gratuits. 

La participation active des ONG intemationales telles que Freedom 
From Hunger, OXFAM, Family Care International, Save The Children et 

d'une kyrielle d'ONG locales, dans la lutte oontre la denutrition, la sous­

nutrition et la malnutrition est a signaler. Elles donnent leur ooncours a la 

creation de centres de formation et d'abris pour femmes. La mise en place 

de systeme d'epargne et de credit est actuellement envisagee. 

L'assistance awe pauvres, hormis les TUC, oonsiste essentiellement 

en charite et en secours octroyes a l'issue d'une verification des moyens 

d'existence si rigoureuse qu'elle en devient infllmante pour cewe qui la 

subissent. Les formes d'assistance appliquees a la rationalite et au oontrOle 

deviennent moralement avilissantes. Pour pallier a cet inconvenient, les 

DSA envisagent une approche globale d'une sortie de la pauvrete. C'est 

celle de l'investissement du capital physique et humain qui passe par la 
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cohesion des politiques nutritionnelles, de sante et d'education. Pour 

repondre a l'efficacite attendue, les programmes nutritionnels doivent ~tre 

plus a l'ecoute des autres volets des DSA. Au niveau de la sante, ii leur 

faut coordonner leurs efforts avec Jes soins maternels, les vaccinations, 
l'hygiene, le deparasitage, la rehydratation par voie orale et les 

complements d'oligo-elements. Cette coordination permettra awe 

programmes d'education de jouer leur rOle dans !'acquisition de 

connaissances, afin de vivre la sensibilisation et !'information 
indispensables pour le recul de la pauvrete et le demarrage economique. 

1.3. L'ed ucation. 

1.3.1. Diagnostic du systeme educatif ivoirien. 
t:·,,, 

Le systeme educatif ivoirien actuel date des independances. Il est compose 
de trois grandes subdivisions. 

1. L'enseignement general. Il a pour objectif une education 
scientifique, technologique, litteraire, artistique, physique et sportive 
permettant a l'eleve et a l'etudiant de comprendre les phenomenes du 

monde actuel, et de s'adapter a !'evolution continue de la technologie 
moderne, afin de maitriser le milieu dans lequel ii est appele a vivre. 

L'enseignement general comprend trois cycles : le cycle d'enseignement de 

base, le cycle d'enseignement par filieres specialisees et le cycle 
d'enseignement superieur (1). 

L'enseignement de base s'etend sur 9 annees, precede de l'ecole 
. ,. 

maternelle. Il a pour objectif l'eveil de la personnalite, la formation de 

!'esprit scientifique, le developpement de la pensee et de la connaissance. 
L'enseignement de base associe etroitement le travail manuel et pratique 
au travail intellectuel. 

A la fin du cycle de base, une orientation est operee, soit vers 
l'enseignement par filieres specialisees, soit vers les cycles de formation a 
l'emploi. L'objet du cycle par filieres est de specialiser les eleves dans un 

ensemble coherent de disciplines constituant un domaine de la 

(1) a. Annexe E 1. F.ducationet pau\'ftU m C6t.ed1voire et AJVleU! E3. Synthmedee a,().ta defonctionnement des diffbenta 

types d"&blisoement. 

... ,., ... 
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connaissance. Ce cycle presente une premiere annee consacree A une 
eMvation de la connaissance generale. n est institue par quatre filieres : 
Technologie, Sciences experimentales et Mathematiques, Sciences Sociales, 
Humaines et Economique, ainsi que Lettres et Arts. L'enseignement par 
filieres specialisees est sanctionne par un diple,me, OU A defaut, un 
certificat de fin d'etudes special~. Ce cycle correspond A 

l'enseignement secondaire. 

L'enseignement superieur coordonne, sous la responsabilite du 
ministre de tutelle, l'activite de tous les etablissements auxquels 
aboutissent les filieres specia~s. L'enseignement superieur comprend 
une premiere annee d'observation et d'orientation permettant 
l'approfondissement et la consolidation des connaissances acquises dans le 
cycle des filieres sped~. La formation theorique, couplee d'un stage 
pratique, debute A partir de la deuxieme annee. 

2. La preparation A l'emploi. La formation professionnelle est 
donnee en vue de !'acquisition des connaissances et des aptitudes 
necessaires A l'exercice d'un metier. Elle doit fournir des agents qualifies et 
operationnels. La formation professionnelle est souvent une cooperation 
entre les employeurs et l'Etat. A cet effet, elle se fait sur une duree aussi 
courte que possible suivant les rythmes et les temps de travail des 
entreprises du secteur conceme. 

3. Le perfectionnement et la formation pennanente. II assure le 
perfectionnement et la formation pennanente des employes. Les 
structures de recyclage s'etendent A tous les niveaux de qualification et 

sont instituees pour pennettre : d'ameliorer la qualification du personnel 
employe, d'accelerer le processus de l'ivoirisation de ce personnel et 
d'assurer A chaque individu ses droits A la culture et A la promotion sociale 
(1). 

Apres les ind~pendances, pour marquer son autodetermination, la 
Ct>te d'Ivoire s'est dotee d'un systeme educatif dont nous venons de 
preciser les fondements institutionnels. Jusqu'en 1%0, la ce,te d'Ivoire 
etait membre de l'Afrique Occidentale Frani;aise (AOF) et par consequent, 
son systeme socio-politico-economique demeurait regionale. 
Tres te,t, la premiere des priorites fut l'education; rapidement, elle voit son 
budget ravir le tiers du budget national. La volonte de l'enseignement 

ma. p.3CX3-308 in : Journal Offldel de la Rfoobligue de la C6te d]yoire. urn. 
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fondamental pour tous est reaffirm~ par le president de la Republique 

Felix HOUPHOUET-BOIGNY, dans son discours lors de la conference des 

ministres francophones africains et malgaches de l'education nationale, 
tenue a Abidjan en janvier 1967 : "P.µiout dans le monde, des hommes et 

des peuples entiers sont arrives ... a dominer la nature, inflechir. les cours 

de l'histoire, a se rendre pleinement libres et maitres de leurs destinees. 

Mais partout ou cette reussite a eu lieu, ii nous est donne de constater a la 
base une parfaite adaptation de l'homme a son milieu, ainsi qu'aux 

drconstances du moment, et a l'origine de cette adaptation a decouvrir un 
systeme d'education et d'enseignement foncierement efficaces, des 
methodes realistes de selection des elites et de formation des cadres, des 

techniciens de l'information et de diffusion, permettant a l'ensemble de la 

population de se sentir integree et de partidper activement aux efforts des 
responsables politiques". Le systeme educatif national etait jeune, 
ambitieux et progressiste. Durant les decennies 1960-1980, l'education a 

connu une expansion spectaculaire (1). Le taux de scolarisation primaire 

passe de 46 % en 1960 a 79 % en 1985. Pendant le meme temps, le 
secondaire voit ses taux masculins doubler passant de 14 % en 1970 a 28·% 

en 1985 et les taux feminis tripler de 4 % en 1970 a 12 % en 1985. Les 

progres quantitatifs scolaires ivoiriens sont indeniables. Ce qui nous 

amene a nous demander ce qu'il en est de la qualite de cet enseignement. 

La question de la qualite de l'enseignement est de plus en plus au centre 

du debat sur l'education. Nous avons remarque que les passages du 

primaire au secondaire ne soil.t pas toujours fluides. Une panoplie 

d'examens rende~t le cursus scolaire dur et peu encourageant. Les taux 
d'abandon en cours des cycles d'etudes sont tres eleves selon le rapport de 

la BM sur l'education en Afrique Subsaharienne en 1988. L'abandon est 

motive par les effectifs plethoriques et par voie de consequence, les 

redoublements. Selon Info-Doc, les classes sont remplies de 70 A 80 eleves. 

En temoigne le dessin de Lacombe paru dans Fratemite matin. 

(I) a. Annexe A 2. Donn!es ,tat!stlques d• i. d&nographle et de l'alphab!ti&,tlon. 
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. . ... 7.9.,, .. 

Dessin de Lacombe paru dans "Fraternite Matin" 
(quotidien de Cote d'Ivoire) 

\ 
\ Source: p.15 in: Info-Doc UNICEF. n '33, Nov.-Dec. 1987. 

Toujours selon Info-Doc, a Abidjan, en 1984, seulement 32 % des 
60.000 candidats obtinrent le Brevet d'Etudes du Premier Cycle (BEPC) 
alors que le repechage etait a 7,5/20. 

Cette mauvaise qualite de !'education s'explique par plusieurs 
raisons dont les plus importantes sont les suivantes. A ses debuts, le 

systeme etait dote d'une capadte d'accueil superieure awe flwc de 

scolarisation, mais tres vite, la croissance demographique aidant, les 

insuffisances des structures se firent sentir. Il s'est mis a manquer 

d'enseignants et de materiel. Les installations, qui datent des 

independances pour la plupart ne furent ni remplacees, ni amorties, et se 
trouvent par consequent dans un etat de vetuste et de delabrement tel, que 

seuls de nouveawc investissements pourraient arranger la situation. Une 
autre raison a la mauvaise qualite de l'enseignement s'explique par 
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l'inertie de l'ecole en COte d'Ivoire et A travers elle, dans tous les pays 
anciennes oolonies. Selon I.D. TiiIAM, "L'ecole heri~ du systeme colonial 
a peu evolue, aussi bien au plan de ses structures, de ses oontenus, de ses 
symboles d'identification, de son mode de valorisation que de ses rapports 

avec la socie~. Telle une prothl!se greffee sur un corps etranger qW la 

rejette, elle secrete. des valeurs, des idees et des modes de vie qW 

meconnaissent la reali~ environnante, l'agressent ml!me dans une totale ·· 
ignorance des langues et de la culture nationale" (l). 

Cette inooherence du systeme educatif entraine une formation 
inadequate des formateurs et done de l'enseignement professe. La 

formation des formateurs doit prendre plus en compte les realites socio­
culturelles des Ivoiriens. Elle doit l!tre formulee de maniere A ce que les 

enseignants aient le bagage necessaire et adap~ pour expliquer le monde 
qui les entoure. 

Toutes ces raisons sont aggravees par l'aus~rite instituee par les 
PAS. Dans les Pays Developpes ou les credits ne sont pas maigres, existent 
des problemes lies A l'education, a fortiori en Cf>te d'Ivoire. Carrefour social 

par excellence, l'ecole est le lieu ou s'opere l'apprentissage, noeud 
d'interactions et de complexi~; il serait done illusoire de la concevoir sans 

probleme. Cependant, au-delA d'un certain seuil de problemes, l'ecole est 

declaree en crise, en temoigne l'annee scolaire 1990. Pour finir sur les 
elements qui gangrenent le systeme educatif, nous allons etudier le 

manque de valorisation de l'enseignement technique et professionnel. 

Pendant longtemps, il fut difficile de valoriser l'enseignement technique et 

la formation professionnelle. Pourtant, ce n'est pas la volonte politique qW 
fait defaut mais, c'est un phenomene intrinseque des ex-colonies. En effet, 

il est difficile de faire accepter aux mentalites qu'il n'y a pas de sot metier 

et que l'administration n'est pas le. seul travail gratifiant, ml!me si 

l'exemple fait souvent reference A l'europeen de la periode coloniale. Le 

rejet de la population rend vain l'effort pour l'instauration d'une ecole 
professionnelle forte et adaptee. 

L'enseigneinent extrascolaire nous semble l!tre un point sur lequel 
le systeme ivoirien devrait insister plus lourdement pour repondre aux 

objectifs de !'education fondamentale pour tous. L'alternative du 

developpement de !'education extrascolaire reglerait dans une certaine 

(1) a. TI-DAM 0.D).N LePlan d'action deJomtien etl'Afriique_GU.bsahuienne ... tn rmmves- vol XX. n·4. 1990. 
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mesure le probleme de l'exode rural des jeunes etudiants. Les jeunes 
doivent 4!tre les moteurs de la modernisation du monde rural, pas 
seulement agricole. L'education extrascolaire peut non seulement 
representer un frein aux flux humains des campagnes vers les villes, mais 
aussi un facteur de revalorisation de l'agriculture et de la dynamique 
rurale dans le developpement economique. Simplement, comme le dit 
Balla KEITA, '1'ecole ivoirienne apprend a hair l'agriculture" (1). Ainsi 
l'ecole ivoirienne contribue a la marginalisation d'une frange de la 
jeunesse. Il est utile de savoir que la population ivoirienne est tres jeune. 
En effet, 43 % de la population a moins de 15 ans et 31 % ont entre 15 et 34 
ans (2). Cette information nous montre dans quels termes se posent 
l'acuite d'une reforme du systeme actuel pour ne pas sacrifier une autre 
generation. 

1.3.2. L'education dans les DSA. 

L'objectif principal de la politique de l'education est une meilleure · 
repartition des depenses (3). 

L'instruction primaire est une priorite, mais elle ne doit pas empecher le 

developpement des structures d'accueil dans l'enseignement secondaire et 
superieur. En Cote d'Ivoire, non seulement l'enseignement superieur est 

gratuit et generafement subventionne par l'Etat, les etudiants re~ivent 
des indemnites de subsistance qui pourraient representer pres de la moitie 
de l'ensemble des credits de l'enseignement superieur (4). Selon le rapport 
sur le developpement dans le monde en 1990, l'enseignement consacre 22 
% de son budget a l'enseignement superieur qui n'accueille que 2 % du 
groupe d'llge correspondant. La mauvaise qualite de l'enseignement 
explique dans une large mesure lafaiblesse des resultats scolaires obtenus. 
Le gouvemement ivoirien, a l'instar de la plupart des PVD, a vise la 

quantite au detriment de la qualite. Le materiel pedagogique ne represente 
que moins de 3 % des depenses de fonctionnement. Jusqu'aux annees 80, 
les eleves ne disposaient d'aucun manuel. Aujourd'hui encore, l'expansion 
du systeme educatif ne suffit pas. Les programmes necessitent d'@tre 

Ol a.p.15 In Wo-Doc;UMCEF: 1987. 
a, Ibidem. ' . 

'1J a. AMexeo E 1 et E 2 relatives l l'Mucation en a.. dlvolre. 

<«> a. Rmport IYt le dh:eloppement dans le monde dt' la BM en JWQ. 
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am1Hiores, les ecoles manquent de manuels, les instituteurs ont besoin 

d'i!tre mieux formes, d'avoir plus de temps pour enseigner les rudiments, 

d'i!tre mieux payes et d'avoir de meilleures conditions de travail, les 
directeurs d'ecol~ doivent mieux contrOler les ressources et compter ,, : . . -

davantage aux yeux de la communaute locale. . 

Les contraintes budgetaires inversent la tendance du nombre d'inscrits. 

Les taux de scolarisation commencent depuis la moitie des annees 80 A 

decliner. Pour repondre Aces malaises, les DSA reorientent les depenses et 

les structures en faveur des pauvres. La principale ressource des pauvres 
est leur force de travail, or, l'education en accroit la productivite, 
entrafnant pour l'individu, une augmentation de son. revenu. «Les 

relations entre la croissance economique et l'education semblent 
evidentes» (1). Cette remarque est d'autant plus vraie quand, elle 
s'adresse aux enseignements specialises. Le systeme educatif ne saurait se 

limiter au systeme scolaire qui ne prend en compte que la population 

scolarisable. Il doi.t egalement s'interesser A la formation de la fraction de 

la population d'Age scolaire que le systeme scolaire n'a pas pris en charge 
' et A celle des adultes qui ne sont pas passes par le dit systeme 

(agriculteurs, artisans et autres). Prenons le cas de l'agriculture : les 
agriculteurs instruits sont plus ouverts sur les nouvelles techniques et les 
innovations. Ils peuvent en ,consequence ameliorer leur rendement. 
Toujours selon le rapport sur le developpement 1990, les agriculteurs qui 
vont A l'ecole pour une duree de quatre ans pour apprendre A lire, ecrire et 

compter, ont vu leur production augmenter de 8 % en moyenne par 

rapport A ceux qui n'y ont pas ete. 

L'efficadte de l'instruction comme arme de lutte contre la pauvrete va au­

delA de la productivite du travail. L'instruction des meres fait reculer la 

mortalite des moins de cinq ans de 9 %. Les enfants sont en meilleure 

sante. 

Touf' pays qui veut tenir sa place au sein de l'economie 

mondiale a besoin d'une politique globale de l'education prevoyant des 

depenses pour l'enseignement superieur, la recherche scientifique et 

technologique ainsi que .la formation de cadres aptes A resoudre les 

problemes qui se posent aux niveaux de l'entreprise et du .social. 

(])Ibidem. 
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1.3.3. Education pour tous en Cote d'Ivoire; 

La strategie de l'education pour tous en l'an 2000 est une initiative 
de I'UNESCO, du PNUD, de !'UNICEF et de la BM. Son objectif est de 
faire disparattre de la planete l'analphabetisme pour le commen~ent du 
nouveau sil!cle. Cet objectif nous est communique par la declaration 
mondiale de l'education pour tous qui englobe les cinq orientations 
suivantes. La strategie vise a l'universalisation de l'acces et la promotion 
de l'equite dans !'education; elle met par ailleurs !'accent sur la reussite de 
l'apprentissage; elle cherche a ameliorer le contexte de l'apprentissage; elle 
vise a elargir les moyens et le champ de !'education fondamentale et enfin, 
tente de renforcer le partenariat. 1990 fut une annee de reference pour 
!'education. Elle fut l'annee intemationale de !'education declaree par 
l'ONU et le temps fort de cette annee a ete la conference mondiale de 
}'education pour tous, tenue a Jomtien en Thailande, du 5 au 9 Mars. Son 
plan d'action privilegie l'apprentissage, l'enseignement plus adapte au 
besoins locaux. Ainsi, l'ONU par ses differentes antennes, s'attaque a une 
cause importante du ch6mage et de l'inefficacite du systeme educatif. 
L'application du plan d'action favorise le renforcement du partenariat 
affirme par le paragraphe 42 du plan dlaction : "Satisfaire les besoins 
educatifs fondamentaux constitue une responsabilite commune et 
universelle de l'humanite" (1). Selon I.D. THIAM, "pour la premiere fois 
dans l'histoire, !'education fondamentale, pour tous, apparait comme un 
but accessible" (2). , 

Cette remarque est significative dans la mesure ou !'education peut 
am~liorer la securite, la sante, la prosperite et l'equilibre ecologique et en 
meme temps favoriser le progres social, economique et culture!, la 
tolerance et la comprehension intemationale. 

Pour les Ivoiriens presents a la conference de Jomtien, a !'image des 
Africains, les attentes s'articulaient autour de trois points essentiels : les 
nouvelles dimensions de !'education pour tous, la mobilisation des 
ressources et la cooperation en education. La priorite donnee a 
!'instruction primaire ne signifie pas le desengagement de l'Etat pour les 
autres ordres de l'enseignement public. L'enseignement technique et 

O> a. p.7 m: Unesm Afrigue, Mms 1991. 

a, a. nBAM a.I)). 'l.e plan a·act1011 deJomtien etl'AfriqueSuboalwiau\e".111: Perspedjv... 1990. 

·. 
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professionnel, ainsi que l'enseignement secondaire et superieur, seront 

soutenus en function des besoins de l'activite economique et sociale. Etant 

donne que la guerre froide n'a plus lieu d'exister entre l'Est et l'Ouest, le 

surplus de financements n&:essaire pour satisfaire les ambitieux objectifs 

de Jomtien pourrait provenir des depenses d'armement consacrees 

jusqu'alors A la guerre froide. En effet, les ressources utilisees dans cette 

guerre peuvent l!tre orientees vers le defi du developpement economique. 

Sans partenariat, il semble difficile que la COte d'Ivoire reponde A ses 
engagements de Mars 1990 de Jomtien. La volonte politique nationale sera 

aidee par des possibilites financieres et techniques exterieures, plus 
substancielles que par le passe. 

Comme nous l'avons dejA analyse dans l'introduction generale, 

l'education beneficie· d'un statut particulier. Nous sommes dans un monde 
ou la valeur de chaque individu est determinee par le savoir dont il est 

dote. Eu egard A la configuration actuelle des telecommunications, le 

savoir est devenu un element dynamique du pouvoir. C'est A l'ecole que le 
rnariage difficile du rnoderne et du traditionnel s'opere. Leurs relations 

sont de nature plu~t conflictuelle et se traduisent par des incoherences.et 

des dysfonctionnements au sein de la socitete. La societe rnoderne 

engendre une civilisation ecrite, alors que la societe traditionnelle genere 

une civilisation orale dont l'apprentissage exige d'autres codes, une autre 

logique. Outil de domination et cle de la comprehension et de l'adaptation 

A. notre environnement, l'education fait l'objet d'un paradoxe evident. Sa 

place strategique dans le fonctionnernent de la civilisation ecrite incite 

tous les hommes d'Etat actuels A concentrer leurs efforts A sa plus large 

diffusion. Cependant, sa forme actuelle heritee de la colonisation n'est pas 

adaptee aux realites socio-culturelles, et du coup, prend la fonne de la 

rnatrice de l'acculturation (1). L'acculturation est destabilisatrice parce que 

la logique du systeme ne repond pas A ses fondements, A l'irnage de la 

greffe qui gl!ne le corps qu'elle integre. Il est illusoire de concevoir une 

societe rnanicheenne composee de la rigueur scientifique et de la 
j ;. 

superstition des societes traditionnelles. L'illusion reside dans le fait de 

l'exclusivisrne inherent A chaque legitimite qui se veut suprl!rne par 

rapport aux autres. La civilisation occidentale n'est pas plus egocentrique 

o> a. MEMMI <A.~ PqjrJlt du morust 1m. 
Cf. fgllement DIOP (C.A). Nationn negus et cu.Jtµp. Tomes 1 et 2. 1979; 

·. -~·-
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qu'une autre. Elle domine le monde actuellement, et comme toutes les 

civilisations brillantes, elle cherche A s'etendre .pour des raisons evidentes 
de survie et de suprematie. 

La tllche est ardue mais les bonnes volontes sont au travail. Nous 
pensons en particulier awe ONG nationales et internationales qui 
manifestent la solidarite des peuples du monde entier. Nous faisons 

egalement allusion aux organismes internationawe, dont un financement 
plus important leur permet de lancer des programmes de plus grande 
envergure, A !'image de "!'education pour tous en l'an 2000". 

1.4. La reinsertion des licencies des PAS. 

Les PAS ont eu un impact nefaste sur les personnes ayant perdu leur 
emploi dans le processus de liquidation et de fermeture des entreprises 

publiques non viables. Les DSA et les PAS ont, avec la cooperation de la 
CCCE et de la BAD institue des programmes de reinsertion dans le secteur 

prive des licendes et des jeunes ch6meurs. Ce programme utilise les 
moyens d'action suivants : 

. Le paiement d'indemnites et/ou une aide pour !'insertion dans le secteur 
prive. 

• La creation d'emplois dans le .. ,cadre de la restructuration de 
!'infrastructure urbaine et rurale . 

. La creation d'une structure de promotion du secteur prive et petites et 

moyennes entreprises. Cette mesure rec;oit l'appui du PNUD. Sa fonction 

consiste A aider les investisseurs prives A identifier, preparer et realiser de 

nouveawe projets. Ce service s'.adresse en particulier awe jeunes ch6meurs 

et awe licendes de la fonction publique. Elle sera accompagnee par une 

simplification des procedures administratives et reglementaires, ainsi que 
de la revision du code des investissements. 
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Chapitre II 

Bilan et perspectives. 

Ainsi, nous venons d'analyser le systl!me social ivoirien au travers 
de la sante, la nutrition et !'education. Les DSA sont appliqu~ en COte 
d'Ivoire depuis 1987, de ce fait nous allons dans ce chapitre faire un bilan 
de cette nouvelle experience de la cooperation intemationale. Ensuite, 
nous ferons etat de la cooperation intemationale, nous verrons si elle est 
peut 4!tre remplacee par la cooperation SUD/SUD et dans quelles mesures. 

La cooperation SUD/SUD sera analysee par des exemples edifiants 
comme l'ONG En\lironnement et Developpement dans le Tiers Monde 
(ENDA TM). Avant de conclure, nous verrons les perspectives qui 
s'offrent a l'endettement international. 

11.L. Le bilan des DSA en Cote d'Ivoire. 

Les DSA sont un processus de moyen et long termes. Implantees en 
1987 en COte d'Ivoire, il est encore premature d'en evaluer les incidences 
exactes. Cependant, quelques l~ns semblent se degager de cette nouvelle 
experience de la BM. En 1990, la Banque a consacre son Rapport sur le 
developpement dans le monde a la pauvrete. La conclusion principale du 

rapport est que pour faire reculer la pauvrete, la strategie la plus efficace 
comprend deux volets. Tout d'abord, la BM sugg~re de creer des activites 
remuneratrices pour les pauvres, grAce a un mod~le de croissance toumee 

vers !'utilisation imponante de la main-d'oeuvre. Ensuite, elle propose une 
amelioration des conditions de vie des pauvres. Il faut completer cette 
strategie par des transferts et des dispositifs de securite. L'intervention de 
l'Etat est determinante pour !'amelioration des conditions sociales. L'Etat 
doit veiller a une politique de mise a disposition des services sociaux et a 
!'installation des infrastructures indispensables au recul de la pauvrete. En 
d'autres termes, l'Etat doit concentrer ses efforts dans l'investissement du 
capital humain. 11 n'est pas question d'un arbitrage entre la strategie de 
lutte contre la pauvrete et la strategie de croissance economique. Le 
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developpement du capital humain des pauvres, la promotion d'un modele 
de croissance performant a forte densi~ de main-d'oeuvre et 
l'amelioration des niveaux de revenus sont complementaires. Cette 

orientation de la stra~gie de lutte contre la pauvre~ peut engendrer une 
situation conflictuelle avec les privilegies du sys~me social. A la.question 
ui pauvrete a-t-elle reculi ?, nous ne pouvons pas reellement repondre 
positivement, puisque toutes les previsions sont alarmistes a propos de 
l'Afrique Subsaharienne (1). L'explosion de la croissance demographique, 
combinee a l'impasse dans laquelle se trouvent les hommes politiques, a 
entraine une diminution du taux de pauvre~ en COte d'Ivoire, sans avoir 
pu influencer l'incidence de la pauvrete vers la baisse. Le taux de mortalite 
infantile a baisse de maniere sensible mais reste toutefois relativement 
eleve. 

11.2. Quel est l'avenir de la cooperation intemationale 7 

Tout au long de cette etude, il a ete question de cooperation 
intemationale. Dans ce chapitre, nous allons faire le point sur la 

cooperation intemationale en matiere de sante. Nous etudierons enfin les 
perspectives de la cooperation intemationale au niveau social. 

Le bilan de la cooperation est plutOt negatif a en croire les analyses 
de la Caisse Centrale de Cooperation Economique -CCCE -. La CCCE note 
que l'organisatioJ ~es services de sante n'est pas au point. Les structures 
hospitalieres ivoiriennes sont non seulement insuffisantes, mais elles 
necessitent des collts de fonctionnement qui depassent largement le 
budget national (2). Toujours selon la CCCE, l'idee de base est que les 
services de sante doivent etre hierarchises sans causer de rupture dans 
l'echelle des soins. Cet objectif demande une meilleure organisation et une 
meilleure gestion sans lesquelles l'efficacite des services sanitaires ne peut 

etre amelioree. Un tel objectif exige un besoin de financement 
supplementaire (3). Une infime partie de ce financement est apportee ar 
les ONG. Elles apportent surtout leur disponibilite, leur ecoute et leur 
cooperation sur le terrain. Diverses ONG, telles que Medecins du monde, 

(]) 0. Annexes Cl et G2. ~·omdea lndia.teun aodaux. . . 
0 er. Matthffl Troplqux et M:tditerrantm,. N'22T1 du 30 Juin t981J. 
(3) lbldem. p.1955. 
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Medecins sans frontieres, Medicus mundi, la mission Bioforce 
developpement, Family care international, interviennent en matiere de 

sante, en vue de repondre awe exigences des PVD (1). Medicus mundi est 

la branche franQl.ise d'une ONG intemationale regroupant des 

associations de :huit pays d'Europe. Creee en 1963, l'Organisation 

lntemationale de Cooperation pour la Sante -OICS- a pour but de 

promouvoir la sante correlativement avec les objectifs de l'OMS .. 

Medicus mundi benefide du concours financier de fondations et 

d'assodations diverses, du ministere franQlis de la cooperation, du 
secretariat de la jeunesse et awe sports et de la <;ommission de la 
Communaute Europeenne. Elle agit dans le domaine de la formation des 

agents de sante, la decentralisation des prestations, !'education sanitaire, 

!'utilisation des medicaments essentiels. Le cadre de reference de son 
action est l'OMS. Medicus mundi publie un bulletin, Objectif 2000, et en 

collaboration, la revue Dtoeloppement et SanU. Toutes les dewe sont des . 

publications a !'intention du personnel sanitaire des pays tropicawe. La 

COte d'Ivoire est ~e partie importante du champ d'action de Medicus 
mundi (2). 

La cooperation intemationale est aujourd'hui plus deployee que jamais. 

L'opinion intemationale est sensible au probleme de la pauvrete et ne 

tolere plus cet etat de fait. Ainsi, la cooperation benefide d'un reseau 

complexe lui permettant d'intervenir dans toute l'etendue de l'espace 
social ivoirien. Pour le financement des nouvelles orientations de la 

cooperation, la communaute intemationale, les gouvemants et les ONG 

joignent leurs efforts pour rendre actives les trois nouvelles sources de 

financement qui viennent renforcer celles deja existantes (3). La premiere 

source est la reorientation des depenses militaires dans le developpement 

et le secteur social. La deuxieme est d'indter les pays a s'inserer dans une 

dynamique cortununautaire regionale pour les services sociawe essentiels. 

Enfin, la communaute intemationale propose que soient impliques les 

(1) Seloa Aubrey WllJJAMS, lea ONG aont des pnaana monlea l but non luaatil doat lei ad:Mt& aont ~t 

c1Jrts- wn la PVD et went l dff...dn la lnthfb .i.. pouwa, l pro<qp,r l'envbonnelne\t o, l'bnogo d .. '1IAClNES DU 

Fl.Tll.JR", conf&moe mondJale des ONG danl le cadre du IOD'llllll!l de la tare de 1992. Cette aJmafflCIII s'eat tame l Paris du 17 

au 20 D!cembnt.t!l!IIJ. Aubn,y WIUJAMS travaillol la diwloa da nladcma """1omlqu'" lntcmatlmalea de la BM, il eel 

responaable de la coop&adon awe Jes ONG. 

(2) Ibidem. p.1956. 

G) a. Annexe BC. La dette de La <:ate dlvoire et l'APO re;ue. 
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utilisateurs des services de sante par leur participation awe frais (1). 

Vus l'ampleur et les ravages du SIDA, une mention speciale lui est 
faite. La COte d'Ivoire est dotee d'un dispositif national de lutte contre le 

sida. Cependant, l'ampleur de ce nouveau fleau mondial nous incite a 
!'analyser au niveau mondial. L'OMS, en collaboration avec 1(! PNUD, 

!'UNICEF, le FNUAP, l'UNESCO, la BM et la CEE, a mis en oeuvre une 

strategie globale de lutte contre le sida. 11 faut signaler que les organismes 

intemationaux travaillent avec l'implication des ONG dans la prevention 

et le traitement du sida. Le programme de lutte est charge d'assurer la 

direction et la coordination, sur le plan mondial, des activites de 

prevention et de lutte contre le sida. Le programme est base sur 
l'elaboration et la mise en application d'une strategie. Les trois objectifs 

principaux vises par la strategie globale de lutte contre le sida concement 
la prevention de l'infection par le Virus d'lmmuno-deficience Humaine -

HIV-, la reduction de l'impact personnel et social du HIV /SIDA et 

!'unification des activites nationales et intemationales de lutte contre le 

sida. Cette strategie est une reponse a ce fleau de taille, qui touche 

actuellement pres de 700.000 individus dans le monde (2). Depuis 1988, le 

1er decembre est proclame la joumee mondiale du SIDA par l'ONU. 

Les perspectives de la cooperation intemationale sont diverses et 
ambitieuses. Nous allons citer celles qui nous semblent les plus 

significatives. Le but pousuivi par le partenariat des acteurs de la 

cooperation est de permettre a toute l'humanite d'acceder a un niveau de 

vie et un environnement quelque peu decents. Le partenariat est un 

processus d'unio~ ·qui accroit de ce fait l'impact des interventions. Cette 

orientation debouche sur la valorisation de la contribution des 

communautes locales pour lesquelles les plans d'aide et de restructuration 

sont con,;us et appliques. Car n'oublions pas que la cooperation n'est 

justifiee que si elle vise d'une part a satisfaire les besoins des ayants droit / 

et de l'autre a respecter les regles mondiales d'ethique et d'integrite. Pour 

cela, la democratie participative est vivement souhaitee. La perspective de 

0) Le, nouvelleuou .... de luwlc<ment cmt f«I dfjl dEvelapp&o daN les chapl!M D.! OIi anlf) et m.1. 0. bOan dee DSA en 

c:6te d1voire). Selan Je B,pport IYT k dfvdqppement dw k monde en 191)() de i, BM, n IUffimt que lea pay. membrs de 
l'OTAN ftduiaent de 10 1' leun cMpmaes mllitaire& pourque l'aide publique au d!Neloppement double. 

(2)Selon lesataliltiques de l'OMS, en 1986,50.000 casde Iida IIOl'll ~ ;cechif&e va puser i.200.000 i. la 8n 1989. a. p.12 

ln : Mieux connattre l'OMS, 1990. 

a. awrat Action contre le SIDA, t99t. 

•., 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



-90-

la democratie participative nous conduit A nous demander ou en est la 
cooperation SUD/SUD. 

11.3. Ou en est la cooperation SUD/SUD 7 Est-elle 
compleinentaire.a la cooperation intemationale 7 

Pour repondre A ces questions, nous allons analyser la cooperation 
SUD/SUD naissante sur l'exemple d'ENDA-TM. 

Environnement et Developpement du Tiers Monde est une organisation 

intemationale A caract~re associatif et A but non lucratif (1). Son.si~e est A 
Dakar (Senegal), elle est dotee d'antennes au Zimbabwe, au Maroc, en 

Inde, en Europe, en ·Bolivie, en Colombie et A Santo Domingo. Elle a aussi 

developpe un reseau de bureaux A travers le Tiers Monde et entre autres A 
Abidjan. 

ENDA-TM agit avec les groupes de base A partir de leurs besoins et 

de leurs objectifs. Elle appuie la recherche d'un developpement altematif A 

tous les niveaux et les types de formation qui le rendront possibles. Elle 

contribue A !'engagement des intellectuels et des cadres dans la definition 

et la mise en oeuvre d'un developpement -au service du plus grand 
nombre. 

,, .: 

Pour atteindre ses objectifs, ENDA-TM s'attaque A des questions 

cruciales telles que l'environnement, l'emploi, la culture, !'articulation 

administrative, les technologies combinees -qui font appel aux 

technologies anciennes et modemes du monde industriel-, la 

communication et l'education pour le developpement. Pour cela, elle 

cherche notamment A dynamiser les echanges dans les quartiers et les 

villages, la creation de structures d'accueil pour les jeunes. Elle favorise la 

concertation sur les actions A entreprendre, la lutte contre les modes de 

production, de consommation et de styles de vie importes, en confortant 
les peuples demunis dans leurs habitudes culturelles. 

Dans cette kyrielle de probl~mes A combattre, ENDA-TM travaille 

en collaboration avec d'autres ONG et des organismes gouvemementaux 

et intergouvemementaux. En cooperation avec UNDUGU Society, 

!'UNESCO et !'UNICEF, ENDA-TM a organise, dans le cadre de son projet 

education, un Programme Regional de Formation -PRF- du 4 au 23 fevrier 

(1) a. p.20 ln: J&ttredela rµe. n7 dejanvier 1991. 
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1991 a Dakar. Le programme a effectue ses travaux de preparation a 
Abidjan puis a Cotonou. "Les objectifs generaux du programme sont de 

renforcer les capacites existantes dans la region par !'impulsion d'une 

dynamique de formation, de conseil et d'evaluation qui permettent awe 
diverses actions en cours ou en devenir de progresser" (1). La ~ion sera 

ax~ sur l'educateur et l'animateur urbain, sur son action, dans le cadre 
institutionnel au sein duquel ii evolue, et sur les strategies d'approche 

envers les enfants, l'Etat et la communaute. L'animation socio-culturelle 

est une constante de toute societe qui tend a se moderniser et a donner a la 
femme la place qui est sienne dans le developpement economique et 

social. En effet, quand les femmes vont entrer dans la vie productive, ii 

faudra des structures d'accueil pour les enfants, hors des plages-horaires 
de l'ecole (mercredi, samedi apr6-midi et vacances scolaires). Toujours 
dans le cadre d'une cooperation regionale, ENDA-lM initie l'ouverture 
des bureaux d'eco~te des enfants et adolescents en difficulte. A Abidjan, 
trois bureaux ont ete ouverts en janvier 1991 dans les communes de 
Abobo, Koumassi et Port-Bouet. 

Au niveau de la sante, !'action d'ENDA-TM est aussi diverse qu'au 

niveau de !'education et de la formation. Elle publie des ouvrages 

illustratifs, simples et pratiques sur !'initiation a tous awe premiers soins 

sanitaires. Les publications vont de Les versets coraniques et hadith pour 

la sante po_pulaire a U ou ii n'y a pas de medecin. Ces ouvrages visent a 
toucher toutes les couches de la population, du moment qu'elles sont 

alphabe~. 11s sont diffuses en langues nationales, ainsi qu'en arabe et 
franc;ais. 

Les experi~nces nationales et regionales des ONG, en Afrique et 

precisement en COte d'Ivoire, remontent a une date recente (decennie 80 

pour la plupart). Il est assez premature de proceder a un bilan objectif sur 

leur compte. Cependant, elles sont a favoriser et a renforcer pour deux 

raisons. La premiere prend forme dans la volonte populaire de combattre 
les maux qui s'attaquent a sa societe. Cette volonte traduit la prise de 

conscience de la jeunesse sur la necessite d'une organisation 

supranationale pour regler certains problemes existentiels. Les budgets 
nationaux africains ne sont pas encore suffisamment importants pour 

(1) a. p5 ill :J.e:ttrr df la rue N"J' de Janvier 1991. 
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prendre en charge un systl!me social en mutation, dont les coO.ts s'ell!vent 

trl!s haut. La seconde raison pour laquelle les ONG sont a renforcer reside 

dans la diversite d'approche qu'elles offrent a la cooperation. En essayant 

par tous les moyens d'informer l'opinion sur les questions essentielles -

education, sante et nutrition -, elles compll!tent toute la pan9plie des 

actions des ONG et organismes internationaux. L'originalite de leur 

demarche est le fait de l'utilisation des differentes langues pour toucher 

toute l'opinion nationale. Loin de s'opposer aux objectifs de la cooperation 

internationale, la cooperation SUD/SUD est en train de la compll!ter. La 
complementarite de la cooperation SUD/SUD et internationale reside 

dans le fait qu'elles occupent plus pleinement toute l'etendue de l'espace 

social. Le but de la cooperation n'est-il pas de permettre aux demunis et 

aux pauvres de se pourvoir ? 

Il est plus que probable que les pouvoirs publics, les ONG et la 

communaute internationale du developpement continueront a avancer sur 

le chemin malaise de la cooperation. Ils s'efforceront de poursuivre leur 

dialogue en vue de definir les moyens les plus efficaces par lesquels l'aide 

au developpement peut etre foumie effectivement. 

11.4. L'endettement international 

Selon le rapport de la BM sur le developpement dans le monde, la 

dette exterieure a long terme de la COte d'Ivoire se monte a 8088 millions 

de dollars en 1988.Selon ce meme rapport, le montant de l'APD en 1988 est 

de 439 millions de dollars (1). Nous savons par ailleurs que les recettes 

publiques de la COte d'Ivoire ne sont pas en mesure actuellement de faire 

face aux engagements internationaux vis-a-vis des creanciers. 

Globalement, la COte d'Ivoire se trouve dans une situation de deficits qui, 

comme nous l'avons vu, sont plutOt d'ordre structurels. Pour de nombreux 

analystes, la strategie de la dette a pour but de faciliter le retour des pays 

debiteurs a un accl!s normal et non contraint aux marches financiers 

internationaux. Selon S. FISCHER et I. HUSAIN, '1a strategie actuelle de la 

dette repose sur trois facteurs : un environnement economique 

international, .un effort energique et soutenu de la,part des pays endettes, 

et des flux adequats de financement exterieur. La combinaison de de ces 

(I) a. Annexe 84 La dette de la Olted1vo1r .. 1 !'APO-. 
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trois elements essentiels pennettra de preparer le terrain pour le 
retablissement d'une croissance economique durable" (1). Cette strategie 
proposee par les bailleurs de funds vise en dernier ressort A atteindre la 
croissance des PVD, Les Pays industrialises ont le devoir de veiller A un 
environnement economique international favorable A l'ensem~le de la 
communaute internationale. En effet, afin que les PVD restent des 
partenaires et non des assistes, le probleme de la dette doit ~tre resolue · 
avant toute strategie de developpement durable. Il est illusoire de penser A 
un developpement economique durable alors que, non seulement les 
economies en developpement vivent "sur le dos" de l'exterieur mais, les 
orientations des politiques economiques ne viennent pas de l'analyse 
nationale de la situation sociale, economique et politique. Cette critique de 
l'inexistence de politiques nationales adequates ne s'attaque pas seulement 
.awe bailleurs de fonds mais aussi aux gouvemements qui les appliquent. 
De reechelonnemen.t en reechelonnement, l'encours de la dette va 
s'aggrandissant alors que Jes pauvres voient rarement les utilisations de 
cet endettement qu'ils ont A supporter lourdement (2). Ce n'est pas la 
cooperation qui est id mise en cause mais les orientations qu'elle prend et 
le fardeau qu'elle fait supporter awe pauvres sans qu'ils aient jamais 
benefide d'un quelconque avantage aussi bien economique que social. La 

determination actuelle, l'accroissement de financement proposes par la 
communaute intemationale et une ouverture sur des politiques 
alternatives devraient nous conduire en la croyance de l'avenir des PVD. 
L'element dynamique de cet espoir repose sur la prise de conscience des 
peuples de leurs problemes de developpement. 

(1) al ce sujet Rnansn CS J)twlqppcment de Juin 1990. 
Q) L'annaxe 84 nouamon~que la detteexteieuretotaledela C6ted1voires'eat multip!Ue par~l,59 enl'espace de 20 ans, 

passanl de 256 en 1970 li 8088 mill1ons de dollars en 1988. 
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CONCLUSION GENERALE 

La Cote d'Ivoire des ann~ 60 et 70 etait oonsideroo oomme 
l'exemple a suivre par ses voisins. On parlait alors du miracl~ ivoirien 

pour beauooup de raisons objectives. La Cate d'Ivoire beneficiait de 
beauooup d'atouts naturels, un climaf favorable permettait une activite · 
agrioole diversifioo. Une variete de cultures d'exportation cafe, cacao, 

ooton, hevea, caoutchouc et beauooup d'autres cultures fruitieres ont ete la 
source des recettes publiques et priv~. L'application d'un capitalisme a 
l'africaine, tire du modele frarn,;ais. L'inestimable apport de la BM durant 

les ann~ 70 dans le processus d'elargissement de la politique 
d'exportation de matieres premieres. 

Selon M. PENOUIL, "Le modele de developpement de la COte 
d'Ivoire est surtout l'illustration d'un grand empirisme de la mise en 

oeuvre des strategies " (1). Qualifioo d'eoonomie capitaliste, la COte 
d'Ivoire s'est hissoo au rang du 5eme PNB africain avec la flamboo des 

oours de produits agricoles. Contrairement aux debats qu'il a suscite, le 
developpement ivoirien n'a pas connu de miracle, puisque le pays est 
actuellement sous l'emprise d'une crise sans precedent (2). L'exemple 

ivoirien pose les complexites et les ambiguites du developpement 

economique. Il est un processus discontinu difficile a atteindre de maniere 

satisfaisante, en en croire le nombre de pays clans le monde a avoir atteint 
ce que les economistes du developement appellent la croissance. 

Les recettes d'exportation n'ont pas suffi a elles seules a supporter le 
poids des "erreurs" de politique eoonomique et de la dette. La croissance 
economique a ete particulierement forte et reguliere selon M. PENOUIL 

(3). Mais nous pouvons nous poser la question de savoir si cette croissance 

a-t-elle beneficie a la population. Les PAS intervenus en 1981 et les DSA en 
1987 nous ont apporte .une reponse negative. 

Etre endette n'est pas negatif eri soi si l'endettement reste dans des 
proportions .supportables par l'economie sans causer de dommages a la . 

ma.p.224PllNOU1L(M.)."Lau1ted1vo1n,:rAfriqae"11eumue"r1nJJmMQnda;CJ!IISIRmlrletltlP1n-1987. 

(2) Sdon la dMnidon du Larousae claaalque. le ntinmat un effet dcmt la came au •pmcasm «happe l la raison de 

l'homme. 

•Cl) Ibidem. 

.... ,. 
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population. Avec un encours de la dette correspondant a 135 % en 1988, le 
miracle ivoirien est tr~ loin dans les souvenirs. 

Les PAS sont utilises depuis 1981 pour renverser la tendance en 
COte d'Ivoire. En gestion, la dette ne t~moigne pas systematiquement 

d'une economie malade. Elle represente une poche d'oxygene lorsqu'elle 

n'atteint pas un certain seuil. Il est difficile de determiner ce seuil de 

maniere generale puisqu'il se fonde sur les possibilites et la capacite 

d'adaptation de chaque pays. La dette permet aux pays de financer 

aujourd'hui ce qu'ils ne pourraient acquerir si ce mecanisme n'existait pas. 

Ainsi, nous voyons que la dette est a manier avec precaution. Elle n'est pas 

une source intarissable comme l'ont pense les responsables des PVD. Cette 

tache de maitrise de la dette peut.s'averer tr~ delicate. En effet, le piege de 

Ja dette reside dans le fait qu'elle offre une certaine fadlite aux debiteurs. 
Cependant, la situation est aisement comprehensible, si l'on sait que les 

creanders ont prete a des conditions tr~ favorables. Ces conditions n'ont 

pas toujours tenu compte de la credibilite des debiteurs. La COte d'Ivoire 

est une exception a cette regle, dans le sens ou, au moment de !'explosion 

des transferts des flux de capitaux (fin des annees 70 correspondant a la 

flambee du prix dti petrole et des produits agricoles), elle ne presentait pas 

de risques de non solvabilite. Cette affirmation, qui a ete le point de vue 

courant, merite d'etre verifiee. En effet, ii semble paradoxal qu'une 

economie solvable dans la decennie 70, tombe soudain dans une situation 

de cessation de paiement. Une analyse approfondie du systeme 

economique ivoirien a la fin des annees 70 ne semble pas avoir ete operee. 

Nous pensons done que la responsabilite du phenomene de l'endettement 

international est partagee entre les debiteurs et les creanders. Il faut 

cependant signaler que la situation economique intemationale est aussi 

. tombee en crise a la fin des annees 70, de maniere imprevisible. La rapidite 

des evenements (baisse des cours mondiaux des produits agricoles, faillite 

des politiques de developpement economique, systeme monetaire 

international en crise, flambee du dollar, flambee du prix du petrole, ... ) 

n'a pas permis aux differentes parties de se premunir. 

C'est dans cette atmosphere complexe et paradoxale que la Cote 
d'Ivoire se voit instaurer des PAS. Au debut, les PAS se voulaient 

passagers, ignorant les fondements de la realite de la crise du systeme 

ivoirien. Dans leur globalite, les PAS ont cherche a reduire les 
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desequilibres de l!economie ivoirienne. 

Pour c:e faire, la BM et le FMI n'ont pro~ qu'une coupe ~vere dans les 
depenses publiques ainsi qu'une liberalisation de l'economie. En 

definissant les grandes orientations de l'economie ivoirienne, les PAS se 
sont, de mani~re subtile, substitues awe politiques classiques de 
developpement. Rappelons bri~vement qu'une politique de 
developpement est une organisation d'objectifs A atteindre et de moyens A 
mettre en oeuvre pour arriver A la croissanc:e economique. 
Les PAS (1981,1983,1986) ont eu divers objectifs qui couvraient !'ensemble 
des secteurs economiques. En raison de notre preoccupation, A savoir les 
Dimensions Sodales de l'Ajustement, nous nous sommes limites dans 
c:ette etude awe objectifs sociawe. 

Hormis la politique agricole, les PAS ne sont intervenus de mani~re 
directe que dans le secteur du logement. Cette intervention s'est 
apparemment operee A l'encontre des besoins de la population. Dans la 
deuxi~me famille des PAS, le gouvemement ivoirien et les bailleurs de 
fonds ne se sont prononces sur le logement qu'en termes de 
desengagement. Le milieu rural a ete, tout au long de la decennie 80, une 
priorite des PAS. Ced n'est pas Surprenant puisque la cote d'Ivoire tire 
l'essentiel de ses recettes de !'agriculture. Cette orientation des PAS est 
bienvenue en C6te d'Ivoire puisque la majorite des pauvres vivent en rone 
rurale. Dans cette mesure, nous considerons la politique du 
developpement agricole comme sociale. Parmi les 30 % de pauvres en 
C6te d'Ivoire, 60 % vivent en milieu rural (1). L'importanc:e dela pauvrete 

en milieu rural ~oigne de l'insuffisanc:e des incitations et politiques 
agricoles mais a\Jssi de leur urgenc:e. La reconduite des PAS qui se 
voulaient passagers est un premier signe, soit de ia non satisfaction des 
objectifs ~s, soit d'un manque de maitrise de la situation de la part des 
gouvemants et des bailleurs de fonds. Les statistiques relatives awe 

indicateurs sodawe attestent d'une propagation de la crise et de ses effets 
d'id l'an 2000. 

Les mecontentements de la population ivoirienne exprimes !ors de 
la "marche du cacao" en mars 1989 et !ors des soul~vements sodaux de 
fevrier et mars 1990, "l'annee blanche" universitaire sont autant de 

ma. p.26tn: KANBUR au. La paumtf et ledJmmsioM 59deles de l'AJuttement Structurel m Qt, d]yotre. t990. ee chiffre 
est tir4 du tableau des caractuistiquea de l'fchantilb, de la ISMS et O. lgalement Annexe Cl. 
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reponses A la question de la reussite des PAS. 
Cet etat de fait ne laisse pas la communaute internationale 

indifferente. Pour proteger les plus vulnerables panni les Ivoiriens, le 
PNUD et la BM ont mis en oeuvre le complement des PAS. Les 

Dimensions Sociales de l'Ajustement Structure! ne sont pas un palliatif 

awe erreurs des PAS mais doivent etre considerees comme formant une 
globalite avec ewe. En considerant !'intervention comme globale, nous 
voyons que la cooperation internationale s'efforce de trouver des solutions 
awe problemes auxquels les PVD sont confrontes. 

Apparues en 1987, les DSA se sont fixees des objectifs en vue 
d'inciter les pauvres A participer A la croissance economique. Non 
seulement ces derniers doivent etre proteges A l'avenir, mais A terme, de 
substantiels investissements susceptibles de developper leur productivite 
devraient etre consentis. Les objectifs des DSA concernent la sante, la 
nutrition et !'education. Pour atteindre ces objectifs, le gouvernement et les 
bailleurs de fonds tentent d'introduire une dynamique de consommateur 
chez les pauvres. Dans leur application actuelle, les politiques de lutte 
contre la pauvrete sont assez proches de la charite institutionnalisee. Ne 
proposant pas de veritables oppotunites aux pauvres, les DSA se voient 
quelque peu discreditees. 
Ainsi, elle n'ont pas reussi A faire reculer !'incidence de la pauvrete en C6te 
d'Ivoire. U est, certes, premature d'en evaluer les retombees, mais les 

projections de la Banque Mondiale sur !'an 2000 .sont plus qu'alarmistes 
(1). Le Ra:p_port sur le developpement dans le monde 1990 laisse d'ores et 

deja entendre que les DSA auront du ma! a faire renverser la tendance 
actuelle de la pauvrete en Afrique Subsaharienne. 

Les DSA sont un programme du PNUD, de la BM et de la BAD, 
mais elles ne representent pas les seules actions des organismes 
internationaux pour !utter contre la malnutrition, les maladies et 

!'alphabetisation, En effet, des programmes, soit anterieurs, soit 
posterieurs aux DSA sont deployes pour lutter contre la pauvrete dans le 
monde. Des projets comme "l'education pour tous" et "la sante .pour tous" 

sont autant d'initiatives que l'ONU, par ses diverses antennes cherche a 
assurer. L'an 2000 est une date de puisqu'il marque pour ces derniers le 

(1) a. AnnexeG2. La projection juaqu'.i l'an 2000 desindic:atews !l')dauxet ppport 1ur le deyelgppernent en 1990 \otitulf I.A 
PAUVRETE. 
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recul sinon la fin de l'analphabetisme, la malnutrition, la faun dans le 

monde, les maladies infectieuses et parasitaires. Le defi est de taille si l'on 

sait que les previsions de la BM sur la pauvrete sont de 30 % des pauvres 

en Afrique. Subsaharienne alors qu'il n'etait que de 16 % en 1985 (1). 

Dans cette armada pour la lutte contre la pauvrete, ii intei:essant de 

noter le regain de dynamisme et d'efficacite des ONG. Les ONG 

intemationales et nationales du NORD sont reconnues depuis les annees 
80, hormis, dans le milieu du developpement, car elles se sont longtemps 

occupees des urgences, a savoir tremblement de terre, guerre civile, etc, ... 

La nouveaute reside dans l'apparition des ONG nationales et regionales 

du SUD. Elles sont plus proches des realites sociales et peuvent de ce fait 
inciter un benefice dans le partenariat qui est en ce moment a l'ordre du 

jour. 
Cet echec relatif de la lutte contre la pauvrtete en Afrique 

Subsaharienne est','" certes, lie a la forte demographie qui y prevaut, mais 

egalement au manque d'adaptation des politiques awe realites socio­

culturelles. En effet, l'importance de la culture est valorisee par la vision 

lineaire du processus de developpement economique. Les theories .de 

developpement economiques ont pour la .plupart. une approche 

evolutionniste, De ce fait elles voient toutes les societes faire le m~me 

parcours pour acceder a la croissance. Cette demarche gomme sans le 
vouloir un certain nombre de realites, dont la prise en com.pte est 

necessaire pour la pose des jalons du developpement economique. L'etude 

du systeme de sante ivoirien a ete une pertinente illustration de ce propos. 

Il ne s'agit pas d~ se placer en defense contre les recommaridations 

exterieures en refusant tout en bloc, mais d'echanger equitablement dans 

le but de faire reculer la pauvrete. Une comprehension des phenomenes 

economiques par:des outils miewe adaptes awe realites africaines que les 

outils classiques que nous venons d'evoquer, constituerait un apport 

inestimable a la science economique et a la comprehension de l'humanite 

endevenir. 

ma. p.6 du Rapport w le db'tlooemehl dw le mondf 19JO. 

; •i 
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ANNEXE At 

CARTE GEOGRAPHIQUE DE LA COTE D'IVOIRE. 
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Source: Association de la Maison de l'Afrique. Dossier C6te d'Ivoire. 1989. 
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ANNEXEA2 

DONNEES STATISTI.QUES DE LA DEMOGRAPHIE ET DE 

L'ALPHABETISATION. 

Tableau 1: Demographle de 1920 a 2000. 

Evolution de la population de 1920 a 2000 (en millions d'habitants) 

I Annee 1920 1930 1940 1950 1960 1965 1975 1980 1987 
Effectif 1,8 2 2,3 2,7 3,8 4,5 6,7 8,1 10,8 ... 

Tableau 2: Alphabetisation de 1960 _a 1985. 

2000 

14 a 15 

·1 % d'adultes Taux de scolarisation Taux de scolarlsation 
Sexe analphabetes primaire (%) secondaire (%) 

1960 1970 1981 1985 1960 1970 1980 1985 1960 1970 1980 
Total 95 - - - 46 62 77 79 2,5 9 18 
Masculin 

I 
92 76 50 46 68 80 93 93 4,3 14 27 

Feminin 98 90 72 69 24 45 62 65 0,6 4 8 ... 

Source : Office des statistiques de !'UNESCO et UNICEF, Situation des enfants dans le 
monde, 1988. 

·. 

1985 

-
28 
12 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



-109-

ANNEXEA3 
DONNEES GENERALES DE L'ECONOMIE 

IVOIRIENNE. 

Social Indicators cir Development, ·1990 
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ANNEXEA4 

DONNEES GENERALES DE L'ECONOMIE 
IVOIRIENNE. 
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ANNEXE As 

LA COTE D'IVOfilE, UNE ECONOMIE AGRICOLE. 

1.Ch40GO • 
'O 

INDUSTRIE 
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UNICEF. C61e d"lll'Oire. Counlrv kit. 

Source: Info-Doc UNICEFN"33, Nov-Dec. 1987. 

Production et exportations ivoiriennes de cafe 
Annees 1983/84 1984/85 1985/86 1986/87 1987/88 1988/81 

P~oduction ivoirien~'e1~ 
,. : 1,4 ·., · J•. i 4,6 ·. 4,4 4,3. 4,6 4,2 

Produclion mondi~~~·:· .... 887"" ; ~ ,. 
. . 90,4 95,5 78,5 97,9 90,0 

Perl de lo C6te ·:.1,5 .. 5,0 4,6 · 5,4 4,6 . 4,6 
d'l~oire2 ... 
Exportolions ivoirlen- :.?,7 3,0 4,3 2,5 . , .4,5 4,1 
nes1 " . . -. . . - .... .. 

' " 

Exportations ,:nondio- 68,1 71,8 69,9 .66,2 , 69,0 68,1 
les1• 

•" •.· .. .' .:": :· ... 
Port de lo C6te: • : 5,4 4,0 6,0 3,8 6,5 6,0 
d.'lvoire2 

Source , C yclope 
• Prevision. 1 : en millions de socs. 2 ! en pourcenioge. 

Production et exportations ivoiriennes de cacao 

Annees 1983/84 198';85 1985/86 1986/87 1987/88. 1988/89' 

Production ivoirienne1 411 565 585 602 655 . 720 

Production mondiole1 1 513 1945 1964 1977 2164 2284 

Perl ivoirienne2 27,0 29,0 29,8 30,0 30,0 31,5 

E,porlotions ivoirien-
449 419 460 460 -nes de fe,..es 1 286 

El(poi1otions mondio- 1 070 1184 1189 1287 1389 -
les1 26,8 37,9 35,0 35,7 33,0 -
Por1 ivoirienne2 

Source : C yclope 
• Estimofrons. • • PrE!vision, : I : en milliers de loones. 2 : en pc,urcen1oge 
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ANNEXEA6 

EVOLUTION DES FINANCES PUBLIQUES DE 1977 
A 1986. 

1976 • • 
RECEmS 

HORS CSSPPA (a) 24.o 
DT RECEmS 
FISCA!ES 20.l 

DEPENSES 
COURANTES 
HORS SERVICE 
DEL\ DETTE - 16,2 

EPARGNE 
HORS CSSPPA 
ET SER\~CE 
DEL\ DETTE 7,8 

RECEmS CSSPPA (a) 
l:P/JlGl\'E HOR5 SERVICE 

4,9 

DEL\ DETTE 12,7 
DEPENSES EN CAPITAL 

ET PRET NET - 14,8 
SOLDE - 2, I 
SERVICE DE LA DETIE - 4,1 

DTlNI"ERET - 1,5 
DT AMORTISSEMEl\'T - 2,7 

BESOIN DE fJNANCEMENT - 6,2 

EVOLUTION DES rlNANCES PUBUQUES 
(EN POURCENTAGE DU PIB) 

1977 1978 1979 1980 1981 1982 

22.5 23.9 25,0 24,7 26,2 24.3 

20,1 20,1 20,8 21.4 22.9 22,0 

- 13.5 - 17,4 - 18,9 - 19.l - 19,1 - ISA 

9,0 6,5 6, I 5.4 7, I 5.9 
15,5 10,0 7.9 4,0 l.l 1.: 

24,5 16,5 14,0 9.4 B.4 8,6 

- 22,1 - 23,2 - 21,6 - 18,7 - 14.9 - 14.5 
2,4 - 6.7 - 7,6 - 9.3 - 6,5 - 5.9 

- 4.3 - 5.0 - 6,0 - BJ - 10.4 - 13.5 
- 1.5 - 2,0 - 2,8 - 3.3 - 4,8 - 7.4 
- 2,8 - 3,0 - J,2 - 5,0 - 5.6 - 6.1 
- 1,9 - 11,7 - 13.6 - 17,6 - 16,9 - 19.1 

1983 1984 1985 

25,6 22,6 26,5 

21,0 19.9 19,4 

- 18,5 - 17,9 - 18,2 

7 .1 4,7 8,3 
3.7 8,8 8,8 

10,8 13,5 17,I 

- 13,0 - 7.3 - 5.4 
- 2,2 6,2 11,7 
- 17,8 - 17.J - 16,8 
- 8,7 - 9.9 - 8,9 
- 9.1 - 7,4 - 7,9 
- 20,0 - 11,1 - 5,0 

Source : Rapporu du FM! sur la Cocc d'Ivoire cc minisccrc ivoiricn de !'Economic et des Finances. 
(a) CSSPPA : Caisse de soucicn, de stabilisation cc de pc:requacion des prix agricolcs. 

Source: Rapports du FM! sur la Cote d'Ivoire et ministere ivoirlen de l'Economie et des 
Finances. 

1986 

25,8 

19,5 

- 19,3 

6,6 
4.J 

10,9 

- 6,0 
4,9 

- 14,1 
- 7,4 
- 6,5 
- 9.2 CODESRIA
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ANNEXEA1 

FINANCES PUBLIQUES DE LA COTE D'IVOIRE DE 
1986 A 1990. 

Finances publiques 

COTE D'IVOIRE· PRl:VISIONS BUDGl:TAIRES 

Exercfc.1 (1 er JanvlM" • 31 dikembrel 

1986. 1997• 1988° 1989'" 1990 

Milliards t!B. francs cfa 

Recenes couranles ..•...•.•.••.• , ..........••.••• 519.3 S04.3 533.6 S06.2 524.2 

• Recerres fisca/es ............................... 4Sf.0 496.8 517,7 497,7 509.0 

• Recenes non fiSCBles .....•..••..........••.•.••• 68.3 7.5 15,9 8.5 ,s.2 

Emprvn1s ...................................... 93 .. 4 i22.6 109.3 61.:l 90.2 

Recenes en caprtal •••••••..••••••.••.•.•••......• . . . . . 

Dons, aides el subventions eX18rieures ........•.•.••• . . . 18.7 s.o 

TOTAL DES AESS0UACES . ····················· 612,7 626.9 642,9 586,2 619,4 

06penses de fonctionnemenl •••.•.••.••••••••••.••• 458.9 481,0 493.5 483.3 489.8 

08penses d'investissemenl ........................ 153.B 145,9 149,4 102.9 129,6 

TOTAL DES DEPEHSES ......................... 612,7 626,9 642,9 586,2 619,4 

• Budaet• modlt#n. 

Source: BCAO, Notes d'infonnation et statistiques N"406, Jui!. 1991. 
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ANNEXE As 

FINANCES PUBLIQUES: REPARTITION DES 
DEPENSES PAR PROGRAMME DE 

DEVELOPPEMENT MAJEUR. 

(:lillions Fr CFA) ! 9~3 I 
1n1t. 

I) DVT ECONOMIQUE I 66. 189 I 
dent agriculture •• 62.093 i 

industr. ,mine. 875 
tertiaire .... I 3. 22 l j 

I I 
11) s. DVT ECON. I 62.878 ! 

i 
54 .848 ! dt transports ..... I energie ' ........ I 8.030 i 

pastes, ce1eccm. -
I 

I 

' III) DVT SOCIAL 45.261 ' ... ' . I 
at urban., habitat. T 39. 699 I 

Fds amen. rural. I l.669 ! 
dvt sanitaire .• r· 3.692 
actions sociales 201 

IV) DVT CULTUREL . . • I 26. 569 
1 

de formation ...... ~ 21.678 I 
acc.culturelles. ! 4.891 J 

. V) ACCOMPAGNEMENTDVT 23.327 \ 
' de rech. generales. 515 
; administration . 21.905 

defense .••. .. .. 677 
securite inter. 230 

1983 I 
modif. 

' 68.555 ! 
64.2591 

875 
3. 421 I 

I 
67.474 j 
56.358! 
10.030! 

l.086 j 

48.261 I 
42. 199 

l . 669 
4. 192 

201 

28.935 
23.944 

4. 991 ; 
' 

27.4231 
515 ! 

' 22. 94 7 ' 
3.731 

230 

t~~~. I 
72.9161 
70.083 

2 .256 i 
577 

70.6881 
63.988 I 

6 ~ 700 I 
I 

' 45.960 j 
42.718 I 

l .693 
I. 339 

210 

30.8851 
27.565 

3.320 

2 I. 500 
430 

20.334 
536 
200 

1984 
mod if. 

65. 184 
62. 141 
2.256 

787 

70.704 
64.004 

6.700 
-

45.989 
42.7471 

I .693 I 
1.339 

210 

33.356 
29.237 

4. 119 

23.876 
430 

20.334 
2.912 

200 

1985 
init. 

32.549 
30.401 

281 
i. 867 

20.524 I 
20.084 

440 
-

21 .816 
19.299 I 
I. 430 
l.0131' 

74 

5. Id l I 
5.369 

•? I ,_ I 
7. 340 I 

420 
6.680 

70 
170 

1985 I 
modif. 

I 
40. 101 I 
38 .539 

I 281 
I. 867 I 

' 
21.188 ! 
20. 105 I 

440 j 
643 ! 

I 
22.~03 \ 
19.~74 . 

l .430 i 
l. 225 j 

' 

74 I 
6. 174 ] 
~~· 5.S27 

34 7 1 

! I • 426 ! 
522 i 

9 .oo.-. I 

] 9f. 6 

37.~ 
36 .J, 
~ 
~o 

~ 
3 

~ 1 .1 
~ {J • .5 

6 
-

78 
66 
21 
06 
1 ::i 

2': .. 9 69 
2.1. 661 

·1 -61Q 
.3.60) 9~, 
5 .216 1 

5 .005 
206 

5. 25G 
886 

4. 666' ! 
- ! 

210 

I TOTAL ·--! 

1. 150 ; 
- • o ; 
/ J i 

I zLO. ''"~ J 24 I. _9;,9 _23_'1._10_:: "7. '.,,'.(~ ! ~-' . 7Ji. ' I 15. 7 40 1. 

i : -----------'-----'---------------------------·----------·-- ...... . 

Source: Association de la maison de l'Afrique, Dossier Cllte d'Ivoire, 1989. 
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ANNEXEA9 

FINANCES PUBLIQUES : REPARTITION DES 
DEPENSES PUBLIQUES. 

Tableau 1 : Repartition fonctionnelle. 

lj En milliards Fr CFA h du budg.at 
I 

-

19721 19851 19861 
... 

' 
1980j 19841 

' 1980 1984 I 972\ 1985) I 9.'6 

generau:< I 7 ,6 61 ,89 I I 3 ,25 . ii I ' ; s. ....... 112,101117,65 2-'-,5118,3j26,4 26,812,.; 
sociaux ........ 15,l 133,801213.50 21~,16 222,11 35,0 3.9,5'49,S 51,2~51,': 
~conomiques I 28,9 140,14,102,10 qJ 8' 93 86 '0 °' ·]'?''lo-, r,j-,, .... 

I . , 'I ' -t ,-:-- ,""--'~:S.--,.:.-~.-
Jivers 0,6\ 2,571 - · ~- · I - ·· I ' ............ ' - l - , .. ,1 '....•,b -i -1 -· I - - - ' - t - ~ I . . - .. . . - - . .:.0 J. .=:.:.. 1: ·1., •• ; ·: .. : 

·--

Tableau 2: Repartition par section. 

(M. CFA) Educat. Eco. Cons.IP Defense Sance Inter. 
Secur. Aff. 

' 
Agric. 

nation. fin. Pet T inter. etrang. eaux, ... 
1983 .... 135.808 110.098 42.071 29 .05 7 30.999 14.015 9.953 10.008 9.942 
1984 .... 134.159 96. 198 44.131 31.807 28.506 13.318 I I .077 10. 191 9.849 
1985 .... 148.308 82.791 40.412 3 I. 955 29.041 12.088 10. 942 9.717 9. I 5 7 
1986 .... 154.802 77. 280 40.982 35.563 31. 4 78 13. 097 11.482 10,594 9. 752 
86/85 (7.) .,. 4,4 - 5,5 + I , 4 + I 1, 3 + 8,4 + 8,4 + 4,9 + 9,0 + 6,5 

Source: Association de la Maison de l'Afrique, Dossier Cote d'Ivoire, 1989. 
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ANNEXE A to 

LA REPUBLIQUE DE COTE D'IVOIRE, UN 
EXEMPLE DE POUVOIRS PUBLICS 

HYPERTROPHIES. 
Rl':PARTITION DES ENTREPRISES PUBLIQUES PAR SECTEUR D'ACTIVITI': 

EPA EPIC SODE SEM SEM Total 
majoritaircs minoritaircs 

Agriculture vivriCrc, Clcvage, 6 2 6 14 
peche, sylviculture 

Agriculture d'exportation 3 2 2 7 

Industries cxtractives I I 2 4 

Agro-industries 2 4 9 15 

Energie I 3 
' 

4 

Autrcs industries I 2 2 33 38 

B.itimcnt, travaux publics 2 3 3 8 

Services transp./tclccom. 2 3 4 5 14 

Services financiers 7 I 5 4 10 27 

Commerce I 8 15 24 

Immobilicr/hotcllcric I 9 12 22 

Enscignement/ recherche 12 2 I 15 

i Autres services II 12 7 3 9 42 
' iTotal 30 18 34 43 109 234 .. 
Source: RCI. Contr61c d'~tat. 1977. · · 

% sccteur 
~ur total 

6,0 

3,0 

l, 7 

6,4 

1,7 

16,2 

3,4 

6,0 

11,5 

10,3 

9,4 
.. 

6,4 

17,9 

100,0 

Note: ccuc exploitation pone sur 92 'it des 2S4 organismcs et sociCtCs rCpcnoriCS alors par le Contr61c d'~taL Les informa1ions pou'r ,·cntilation 
scctoricllc nc sont pas disponiblcs sur Jes 20 c:ntrcpriscs rcstantcs qui sc rCpanisscnt en 2 EPIC. I SEM majoriuirc et 17 SEM minoritaircs. 

IMPORTANCE DU CONTROLE FINANCIER 
DE L'l':TAT EN 1979 

Pourccntagcs (a !'exception 
du nombrc d'cntrepriscs) 

Entrepriscs :i capitaux 
. 

totalcmcnt publics privcs 
publics majorit. majorit. 

Nombre cntrepr. 43 52 2210 

Valeur ajoutce 14,5 14,5 71 

Masse _salariale 16 15 69 

Effectif salaric 21,5 15,5 63 

Cap. autofin. 28 16 56 

Capital-Data- 39 12 49 
tion 

lnvestisscmcnt 36 32,5 31,S 

Delles M. et L. 48 23 29 
tcrmcs 

Source: RCI. MEE C,•11trale J,. bi/om. IQ7Q. 

Total 

2305 

JOO 

100 

100 

100 

100 

100 

100 
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ANNEXEB1 

LA DETIE: TABLEAU RETROSPECTIF DES 
EVENEMENTS MAJEURS LIES A 

L'ENDETIEMENT INTERNATIONAL DURANT LA 
DECENNIE 80. 

FLASH SUR·LA DETTE O FLASH SUR LA DETI'E O FLASH SUR LA. DETTE 
FE'VRIV. 1'11Sl 
Le S,H,I., 1M ~ ~ .... 1"eftl....o."II - --.P' ,-_ 
ofl'ra."11 Ul'I ,,.._, .. v, - 4 c. 1.1 a.n, ., s ..i.s .....,,,. a'&r;,rtt 1 .. 11. 

. ' 
LI CN4 ..... o:.amt. la t.t.aic:I ... L~ 
qv'ln'ff'lp&all'l_,,,.,c•t..u.v' .... ~ 
o. .. cu·.c 01......,.,. 

UPTEM8P.[•DECEMBF.E 15'U 
la 6RI 11 CCS I-CPulCH P',1:ilic:l:.cl bo!et .. alH IC~ Ufl Gnanttom1fl1 I .... 

Ilia 111U..•-· 

MAAS'°" 
L1~1CGO"CI0."6c11o<w-.1•11~ 
HI ~ 1.-e .. U.1,c:\,1. 

"" "'' 

rt.VRICR 19e1 

JUIH 1961 
s.o...m.t ~""' C:I l.DnCrft: 1ft airig11&1'11:1 Clu Grou;,e 
0.. NP' 1'....;1;"'11 A pou,l,U"il'1 Unt Wat.;14 c.u p&I' CU.. 

i..e w.. c4dAl'9 ...,. ,,_.,on ... 
.. paiaimenis cflnt .... ta ..... ~ 
c-1,C~lii-l.. 

MAI 1087 
Ct>b&t\11 ~, la OOI\IU:llllo!'I ea p-v,,-1.;c,,,. c:1 
S ' mn:L"C.a po.a' -.,.,V ... ril.qvn de '*1• ....... 
In p,i:I IIA l)ayl _, dfflb,o.--.,t_ 

JUIN 1"67 

lt o,li1-,"(, le P'~ ... :,,Ll."1 ,;>obl,1 t!t C~ion Ct c,lanc:H .-! lotrft 

S,omnwt ~ .... CH V.-.iM. ln d~~JI du G-.r.:,,e 

en M-.:,1 rKOl'l'ffl&I\CW'd. r,ol "' pap In pl'1I pa1Mn. 
d'aloo'l;.r f.JSQU'' 20 a.'\S ka kl'>U"Ce& da la O.!'.c o,.,S",a"" 
,u,,w~. tt Mca.-n!io~ue cp;.n1 le pr..,...., pays 1 "' 
W,,.,(c .... Cl i:,a."\c«,,o,'\,, 

OCT08P.E 1i6.S 
L1 s.r;rtu.A111T1ibor.~.1!1\ .... a.'V\Ol'IC1 Ul'IQ!anClul~ In 
~Tff'n cra;...1.......,. CVtS 1a croil..l.a."IC4'. '°"" " 1ftC:Ol.lo ,.;Mfll ci. _,... v•:. p,,w,1, 11 :,,.,t,lca. 

"" 

I 
,u,un "" 
l• U.aiQi.. r:wl .., - "'" P'Oo 
~ cfa;.,.1"*'1 u" au11& crr,,a• 
14~ Ciani le CCW'<I011 CIII Pl&l'I 81 ...... 

t.a 6of,r,oe noct,,i:, ~ 't,f, c,, ... c,.n• ... """" 4n ~ c_..._,.i;._... d ns ....a.;,,,,).~"""' 
ob\l ""°)'9"V'4 c, lll ~-

f['VJl.l[.R, ,ai, 

lt lk•iQul ~ S l.7 ~-Cl C• Ckttn C&,~ I, ,nop,i 
W't"4 O,;I MCtNI' p.r.:,,"~ COl'ltr. S 2.tl mdli&tc::1 e"oti',oac- m .. 1-
~ • :0 •'It.. 

JUIN UOI 
$orrf,wl 0. 'l"0ton\c: .. ~ CIM MC'C I«"°"""' ._., I'!...-... 
a'~ po.,f le I~ 0.. p<lill t,,4\ .. 11,11 p,.,*8. 
r ~ °"" •"11"1;,/rr-~ Cl• la o.::, ,1 en concN• 
tq"4 w ... t..ua; c::·1"'11 ...... ~ .... •Ptrt .... pl,.,t P'vYI"·· 
__....,,..,... '" J.!rio ... . 

HCl'VtM.flFII 1'161 
le Q.O Ot p • .., •1 CO,,--, d'IOQlial*' .. ,...,.., C1°Q91iorlt 

- pl)'II '" D'-" P9vYlft. la a.tu "' .. p,_..., ci,IJ' • ., --· 

LI ~ et la f'~, F. M,ne,. 
•....:!. P,,POM,..... ~Ill~ 
o. 01S l)Ol,,t' a:>PJr9I' In ,....m'" 
- -....a.. ob&og,llion4 .......... cw 
i.. CW7'I otbll..,... lt Miniwl a."" 
'*"'Cft o., JI.DOIi P"OOOM c"" '" 
~crkl'IC~"~'-'" 
~ '°"" OH Ofl{,;11'°"' .. --. 

JUILl.ET ~9oe7 
Ln bi,,~ 1°1"\:.....oet\l IWOC r~;n. ..,_.. 1'14 

1 ~ 61& ca."l1 comoorun1 dM ~~• a'~t'lt 
frail c.o,,tv9IU cw en 1111n, .i C'• bot,$ Cl9 ~•. 

MARS 1SIOO 
Le ~I-.., '1"1~, N, 8111"(, ~...., p:.. 
c, ,.,,uaioo, c, la ar.:, "' a., ...-.-C. ci. la a.n, 
Cn'1'd 6n t,;>.,..,.,. p&r It fMI a1 la BanQ,... 
"'°"° ..... 

I 
AVFIIL•JUIN 1eetl I 
lt Co,nl:6 r,1.-.na;., IOC:•i,!t O''at'l'e,;1et C• ,_, 
ao.,rc• C111 Fcnc:1 • o- op,6,111ot\a di 1kl...:1iooi'I oe 
11 C<1n .. l" CO'\l.9oll cr,c,,.,....., .. 1ion d<I It Bar.ow 
mo,w,it .. .i a., FM.I ~I'd oea ~ o""'" ,.,_Dn l)Ol,,t' "' 1)1)1 a'os:,e,:11onr.. 

I 
.ru1u.cr '* 
ll """'••cu,• wt._ bw'IQIN't er,~,·.,.,~ 
..,. "" p111, o. ~ a, 11 ci.n,. "' ftell&/1\-
..,... _ ...... ~.,.la Ol'Tlt nou....,;c, o, 
It i,.n•. 

1988 · 1989 · 
Source: Banque Mondiale et FM!. Finances et Developpement. Mars 1990. 
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ANNEXE B2 

LA DET I E: SCHEMA DE L'INTERVENTION DE LA 
BANQUE MONDIALE ET DU FMI. 

!Etat deblteurl 

1.-~~~~~~~~:d:•;m;•~n;d•~d~"un~c~r~id~l~t~::=:::=::::::::::::=>-"stand·bv 

m{ss1on d• 

2. 

~=::::::::~;;;~d~l•;9;no:•:t:lo~----::2~~~~~~ 3. 

l•ttr• d"tnformation l"'iunion du conse-il 

d".adminis:1.r.ation du fMI 

'·--------v--------·.,J 
4.sign.atur• d• 1".accord shnd-blJ. 

(ouv•rtur• d'un cridit •n DTS) 

J rieche-lonnement de 1.a dette j I cridits d'.accomp.a9nemt>nt I 

'-~-' 
5 ... d•tt• publfqu• .. 

(club d• P.aris) 

.accord .avtc chaqu• 
p.ay s cri.ancier 

6. -d•tt• privi• 
(club d• Londrl') 

t 
.accord .1v10 ch.acun• 
dts b.anquu cri.anciir•s 

Source: CRID, La dette ou la vie. 1988. 

l 
7. group• consul1:,1ti( 

d• 11 B.anqu• Mondb.lt' 

1 
nf:gocf.ation d•s prt'ts .avt'c 

ch.acun d•s b.ai11•urs de fends 

··-· ,', 
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ANNEXEB3 

LA DETIE : LES DIFFERENTS CREDITS QUI LA 
COMPO SENT. 

r!Pr.ttursll 

l~ !Privu! 
1

~S:.. l'"""1 ...... ~ .L. 
dt divtlopptmtnt J Et.iits j pub lies commercfalts 

Et.ls Societes d"Ebt SociHts priviirs 
.iVtC ,iV.-11 di' l'Et.;it 

--::;;;;::::ra _J 
-------... "-.,/' ... -------

EMPRUNTEURS 

On appellera dette publlque Jes empNnts contract~, par des emprunteurs publics et 
asslmiles (Id touteo flecheo se tenninant par A, 8, ou Cl quel que soit le preteur. 
On appellera dette prive les emprunts conrract~s par un emprunteur privC (toute 
fleche se tennlnant par D) quel que soil le prc!tcur. 
On appellera rn!ances publlqueo, leo prets consentls par des pn!teurs publlcs (toute 
flkhe conunen<;ant par!, 2 ou 3) quel que ,olt l"emprunteur. 

Source: CRID, La dette ou la vie. 1988. 
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ANNEXEB, 

LA DETTE DE LA COTE D'IVOIRE ET L'APD 
RECUE. 

Aide publique au developpement r~ue 

'"' !~ "" "' 
Dette exterieure totale 

-­n• t•rutit 

/PIJ 

"' "'' "' 

-ltoi,r11,,-

,.., 
"'""" .,,, .. .., -""' '"' 1910 IHI 

~U"'1ltitJJ 
"Jf,O JPU """"'""""" mo ·ma 

!·~! 11 J.700 0 $09 1.iii JI.I~ 

Flux de capitaux exterieurs aux secteurs public et prive 

,:,..,/11.W r,bitr L9~ 
t1 /J t••OAJh '"''' 

p.,bl1q,,t - 1at1111U -- -" I t'4IWI prirtl 
,-E.., - 1ull!WI 

~,,,,,,::,,,..w;a L'I,,~. 
It I ,u-1, prfii1 

,-JJ&p,t - ,,.~ 

1910 ma Hll '"' mo m, mo ma 1910 IHI mo JSII 

71 L&O ' '50 l! !~! .~ ~H ~! 216 l •!6 

Dette ext~iieure publique et privee et ratios du service de la de~e 

mo Kaa 

lt~­
,w1,tu 

a&lr,r".&11 
dtttt I "-, 1t"'*I 

i,,,Jl['"""'"b&.11/ 
mo ma 

Srroia "1'd di lo~. loo!, rt"W 
,. po,,rr,rwtt 

,,, u,,o,ac,-.r 
dthwiun u,,.., llrvi(11 

J910 /9&1 1'10 . Jiii 
267 IUII 19:S ns:1 !~ ~! ~-! !~-~ 1:S 31:! 

Dette publiqtie-exterieure ·et ratios du service de la dette. 

lt~,'kl/thl 
aritr14'Mu:JI 
_.,,,_ 
6oiiZllov 4t ""1onJ 

/910 ma 

256 1.011 11:, 92:, 12 219 2:, ,:, 

Conditions des emprunts publics exterieui-s 

""""' 
Oill•I ,~.,. £ti1•,,..,.,, 1 ... r.u1,11 ..,. ... '""'" e.i&v" '°11,,,J ~,,, ,_,n, r-.1,11 ,.,. "'' ""' lfA , ""' "'' ""' "'' 

?! ~? ,:, '·' 19 16 5 ' 

Source: Banque Mondiale. Rapport sur le develQppement dans le monde. 1990. 

7,1, u.o 

""'"'""""' e1*'11".a111 
'~•hro~, 
1•,-m•tt dt 
,. ""',-J,/ifr,f 

""' "" 
9.0 ,;~ 
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ANNEXEBs 

LA DETTE : FICHE DE RISQUE DE LA COTE 
D'IVOIRE. 

Cote d'Ivoire 
1989 

•IYCAV 0[ OCT[lOPP[M[•f 

Pkl 1H7 1 \'S S ,,, .Cl '"' par the I S ICO 
PopulU.IOfl 1111 t ,., • •.z I P" 111 Utl·UJ 

(MIJ 1111 1 11,1 sott I CJ I vrbu,hl 
:000 I lt,J -- J4 I 111 l;t CSt \rh11llrr 

l'lort111U hh11tUu H/0,)'J hplUI\CI O .. tu U '"' 
,.,..,p11,wu, .. 1 •J I Uoit.-tututru/20·2• 1111 1 J , 

S111tt, fs':!lec-11t1 I N&ccl111 A.lru,1 1f Ponn TU. 

l!tl h1bU.111t1/V111ll I nsoo. S1,111'J UIUI ,,1101 
Uf, ru11u U51 111 1., J 1 1., 

CIOIUUCC CJ llSOU[S ICAClO·[CO•OftlQUU Lu 11tte..nt011t U prht1t~1 cl•1prh unt fov"'tn to111 tovtc rt1tr,1 l 
... 4hp1rlth C0111t"r1t11u Pt\l\'Cllf. ltn CMIUthl d'vf'lt 10\lrct I 1'1V\U 

, .. 11i11.tooi 1.hvltltl .-h Prhhlo,it 
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PAl[lt[US (k0[T1[K[JIT n 11SO'CIU UCIO•fllrUCJ[U 

c,ollltlOfl lhvlt&U &l'ol'IINlh PrhbtOfl, 
IC VS OOl.11.t.S I..,, I ill! . l!!!. .ill:! l!!! !!!!. 1tt7 1HS1 .l!!!. ltnt'&ftoCI 

11 "'°" bPo'Ut10l'II l(OIJ lllt "" 2US 2H1 >111 2720 l100 2no 0 
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" " " " '"l " 0 
, rnc:ovr, cru1u r,11 U _., " ' Ill "' "' "' "' (qvott put r llOJ 
.Udl ,W11C!lo'f III Chtlopptacrit lot "' "' "' "' "' .. .. 0 

DtU1 total• CS an1, er • ntl tnchrsJ "'° 5'00 1110 mo 11110 nsso 1<1200 1000 lhlwct1oll 
pouitlc 
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., 
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• lfJ, •no .... '"' m2 "" "'' "" e 
h!Otl\ ••"<lvc•. "-II U,CCJ U60!1 lllllJ tmoJ (J5lll 01101 m::io1 ., 
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I !!!!!!!I.•'"'• uao. °"".r ou:<. aa1, 1r1, IU&O. 11'1 • lhhhllfll wsc • 1ovt, .,,.tt1 rhcr•hl 
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ANNEXEC 

QUESTIONNAIRE DE L'ENQUETE LSMS ET 
CARACTERISTIQUES DE L'ECHANTILLON. 

lk ..... 

,_,, .... ., 
Farm 11\d lhnwk anMtki: 

&.~itVlo.'11 .an.! lm'l."ni..o:y ,,t Jur.abk ,~. 
Food tapcndihn~I uJ (01\turnrik,,\ .:,/ 

t- pro.Ju<" food -

U..1"11mc,11uti d iht- nwmbffl ",1w ~J. ecn-.-,.,,rhC 
On.!,wmad,11\. W...m11k,n m 1hr r-"" •' the- h.,,uK"h,,&J ~"fl. 

Trr,t ,I( t,.-"'c,. ~IY"'Y ,u1v1. ~ nf'C'Nluu,u. 5.lur« ..t • 
•·•In .11\J li~N.1rf'<' cl Ivel vJ<J. c.dlff arn.;mlti..--. 

Ukfk')"lrod Nw:,lion.lalbll\fflttlltd. hout,choW fflC'ffil,,.'tll 5)"•n 
1114 ulJ..'f, Sdnii"C tll'('I\M:t 111 °"' bl't ll m.11\lhl, EJl,l(,U;..,, d 
chiUrcft .,NI"'° kM>;fl Ii,~ bi 1hr looukiJd, 

t,.\imbn d d.aJ's cl ffli'i(ss o, lrt.Jvr,. ~ l,.m In ~ut:.r a..'1kili..1,. 
I l..•1!1h ,...,l',TJ"itvrC't. Uinlutlo.., cl ~h """""""' in 1h.• b'4 l',,our 
"""'-'- rr..•wfth,: kallh r•~ .arJ _,-bt,,J ..-.f'C'nJilutH In,,_. LI.: 
11 fN'Nhl. 

).1Ji11 arJ KO.ft»ry.nlntb ~t.~J m,:ml>-.,1 7)"·•n. ,,,,.a&,,, 
In 1he lut 7 &r'I .1nJ 1he lut ll -hs. Tfp,: al\J k-.."low +A ._,i.;11 .. .,_ 
tlmt' J..,vc,.J kl anhit"-.._ 1ftC1WrW:aftd k..:bl t.«Vrilf b..""-ii1s. J.,b 
,..,,uct,. , • .-.ar(h kw 1Jdl1k)NI """-~-mc-ni 1r,cll-. \\\nk 
hlA<"}t 0..Wl'ICl!k anMliff. 

o,:m;.,-, in rni,knct .J4 houtd'OJ -1nbcn A£e 15 or ob,,,,.e. Jtcason1 
r.,, 1h..• mii;m'°"-

LS..~lf,m>Ol'I dtht houH~ ft'Cmbna "'ho rnv,t ~ lntcriit--.~ 
durinc 1hc l«-4 ,ound. 

C,w.1rvcilon fl\llcrl.111,nd dlmcrtsion1 of 1hc IMni; 1iUar1cr. 

Arca N br,J v11'1tlc-J, pvrchue1 Ind uSct ln lhc btl Jl hWf\lhl. , 
}hr,.Tfl 1"'1 dllpoaMon o( 1N cro;,.. Ai;c o4 pcrcnnb.11, F1rm lnf'VII• 
ln.:ON ,"'1 ~per,Jhurcs of bmu and ,c1Mtk1. 1t..Jt lrtN!orm farm 
rroductt. l"'TflWl' c4 lhntcd. p;r:rdl:ik'S 1nd uks ll!u,U,S 1hc lul 1l 
rnm:h,. IN"UmC hl'lrn thc .,.kl d.1Nm11 proJuctL Mutu~ a..!, f11n, 
,-.;ulr~"' ,rJ i."Cl11, SNrM~· 
1,...-...,..,.. •• ,.,,('<"'Wllurn. oplt,I ~t (or Lhc three ffl.lln r,,on-r,nn 
o.'n:,•rjllf..-. •"- ihc h(..if('~. 

D•i~· ,.,..,..-rJi1vre1 In iht 1111 two -kt. Non,ro<'d u~ndllurcs Jn 
11>,,• bn , .. u "'''b ,"'1 lM l.11t ll e.onth1. lm"ntl)f)' ul dvr1~ g,ooi!,. 
&.;,.•rJi1u,e1 ffl r1mll}· •urrozt. 
J;1t,,J o.'•p,:rJilvrN In tM bn lwo"""'IJ. 1nd lhf bt111 IT'O~I. 
Con1umr1iM olh«ne r,oductd Ac,od ln thf btt.11 mon1hs. 

l\:r11ln1 lo 1 ~n ,gf'd 15 ot -· 11ndoml)" chosen d11rl'.flS, the 
lint rNinJ. Nutl\bcf cl cl\Ddrffl. ...unbcr of p,1;r.1Pdc1, 1nd 
ullltu1i.."" Ill ffllltmiir ~ dsrlnc the ,,., prc;narq. 
Jn.:ome frum bmll)· supp.,rt, ,M cllhtt lflC'Oll'IC "°' )'rl KCOUflltd for 
1n rr,.,,..._ .. .i, k'(liot\1. ' 

~nt :arJ ..,..;'"'-' ul d,c h.'Vtddd. 

Car•ctiNll'luH de l'ich1ntll1on r noo,brc d"lftodlvldu1 par ria:lon, 
l;c ctcroupc II!, p1u,'fcli 

c.r.,:mt"""'' 
l"'"l"d 11>1\Jfn 

~" '"' ~· "' 
,,.. .... ,_,,. 

A~jan ' IQJ 2.00! 2.,~ 
Aulffl \'Dkt " ::93 ,_,,. ,.,,, 
ForttOum .. ,,, ,.,.., U57 
FcM'll [11 '" 1,131 2J30 J.2111 
$&1'1N ... l.lfJ 1.919 l.4iJ 

""'""" 1.llll J.017 ,.,., ,,..., 

Source Questionnaire : GROOTAERT CC), KANBUR CR). Policy-Oriented Analysis of 
Poverty and the Social Dimensions of StruchJraJ Adjustment. 1990. 
Source Caract~ristique de l'&hantillon : KANBUR CR). I.a pauwet6 et Jes dimensions 
sociales de l'ajustement strucrurel en Cote d'Ivoire. 1990. 
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ANNEXED1 

SANTE ET PAUVRETE EN COTE D'IVOIRE .. 

Ul1 d'hOpltal, aelon Penonnel mfdlc1I du secteur public 
lea ttglon1 sanll1lre• en Julllet 19815 en novembre 1985 

Nombre Nombre 
R6glon unltalre Total de ms d'habltants 

par lit 
Catdgorfe Nombre d'habitants 

par pralicien 

Sud Esl (Ab~) 2 807 1 082 
Sud Ouest (0 YO) 569 1156 
Ouest (Man) 659 1679 
Est (Abengourou) 553 1233 
Cenlre Sud 
(Yamoussoukro) 828 1 002 
Centre Ouest 
(Oaloa) 1 036 1 (85 
Centre Nord 

• Mddeclns 676 14 940 
• Pharmaciens 115 87826 
• Chirurgiens, 

denli.s!es 69 14.6 376 
• Sages-femmes 1137 8 883 
• lnfirmlers 

diplOmds 2 491 4 054 
• lnfirmie,s 

brevetds 876 11 529 
(Bouakd) 1266 1 038 
Nord (Korhogo) 974 1 022 

• Agents de 
santd 139 72 661 

10TAL 8 689 TOTAL 5 503 

Pourccnlagc d'lndividus md.adcs 1.y.anl consultiE du personnel de sanlE, 
par J'Cglon cl par groupe de pi.uvn:li 

&1,.'intmn1l 
f""ur,,1 Pau:.im £iumibtt 

AbidjJn '65.0 61.9 
Aul:es Viii'°' ·so.o <9.S S7.0 
Fo:,HOutsl ·ss.1 ., .. .C.C,O 
For!{ Esl 51,6 53.S 5(,.7 
S.\•.ane 259 31.S 36.2 
Ensnnblc 39.J <2.S 51.S 

Type de cor\Sult.atlon p.ar lcs pusonncs m.al.adcs dans l'l!:chanlWon, 
p.arrCgion Ocs chif!ru cntrc parentheses indlqucnt lcs pourccnb.gcs du total de la lfgnc) 

Ml~ccin PtrJOnntl iiifinnitr A11:,c Nlanl U:umblt 
Abidjan 2SS 174 H 274 720 

OS.S) (24.2) (1,9) (38,1) (100,0) 
Aul~ Villcs 230 273 19 394 916 

(25,1) 129,SJ <2.1J (43,0) (100.0) 
ForflOucst 72 J7S 22 ).43 612 

01,S) (28,6) (3,6) (56,0) (100.01 
Fo~ Est 93 362 S1 ,109 9.CS 

(9.S) (38.J) (8,6) ('3.J) (100.0) 
Sav•nc 21 219 S9 528 627 

12.S) (26.S) (7.1) (63.S) (100,0) 
Ensemble 67.C J.203 19S 1.9.;S 4.020 
--- (16J}M (29,9) (.C,9) (48.SJ (100,01 

Lieu de consuJlallollpour Jes PciioN\Cs mdidCi q'UI OiiTCOnii11fE par groupe de p.au\'rcte 
(k,: duftrc'I "'tr1' pitl'n!hbn 1,,.::liquorftl ks pou~!C'I di.1 lot.d de Li C'OloMC) ' 

&lrlmcmffll 

Pi"'"" P•llllfa £numb/, 
H~pltal 24 111 • 716 

(]9,2) (2'.6) O,C,6) 
Dispcru..atrc 80 276 J.002 

(6-t,OJ (S8,7J (48,4) 

Aulrc 21 83 JS4 
(]6,6) (]7,TJ (17,1) 

Enkmblc 125 470 2.072 
(100,0) 000.0[_ (100,0) 

Source Tableau 1 : Afrique Mededne et Sante N12, Mai 1987. 
Source Tableaux 2 et 3 : KANBUR (R). La pauvrete et les dimensions sociales de 
l'ajustement structure! en C:Ne d'Ivo.ire. 1990. · 
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ANNEXED2 

PRINCIPALES CAUSES DE MORTALITE DANS LA 
REGION AFRICAINE. 

Principales causes de mortalite dans la region atricaine 

-!-
Maladies infectieuses et parasitaires 

· y tompris certaines maladies respiraloires 

-YI­
Traumatismes 

IJ%! 
-V­

Traumatismes 

~ ----""7--:'T7"-,......_ 

Source: Marches tropicaux, N" du 30 Juin 1989. 

Les politiques regionales et Ja cooperation devraient doter la Olte d'Ivoire d'un appareil 
de Jutte contre Jes maladies infectueuses et respiratoires 

,_.;,. 
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ANNEXEE1 

EDUCATION ET PAUVRETE EN COTE D'IVOIRE. 

Pourcenlage des enfants de 7 a 12 ans qui frequenlenl l'ecole, 
p~r region et par groupe de pauvrete 

£xtr.?Jnemcnt 
pauvrcs Pauvres Ensanbl< 

Abidjan ·o.o 47,6 79,2 
Autres Villes '58.3 46,5 73,9 
ForetOuest •70,0 65,9 W,7 
Foret Est 47,5 59,0 66,5 
Savane 18,9 27,3 32,6 
Ensemble 36,5 46,8 63,6 

Pourcentage des enfants de 13 a 19 ans qui frequentent l'ecole, 
par region et par groupe de pauvrete 

Ext rimemc11 t 
pauvrcs Pauvres Er.sanbl< 

Abidjan ·so,o •44,4 58,0 
Autres Villes •6Q,O 37,3 54,0 
ForetOuest 16,7 28,5 32,2 
Foret Est 28,9 31,7 38,6 
Savane 12,2 15,0 15,5 
Ensemble 21,6 26,9 43,1 

Pourcentage d'enfants a un niveau de scolaritC inferieur a la normale, 
par age et par groupe de pauvrete 

8 
9 

10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 

Pauvrcs 
10,3 
22,9 
28,6 
30,4 
36,2 
54,6 
76,8 
74,5 
75,0 
78,2 
81.3 
96,9 

Ensemble 
10,0 
27,0 
28,0 
31,7 
27,9 
5S,7 
86.S 
88,0 
92.3 
92.9 

100,0 
85,7 

Pourcentage des individus ayant freqiiente l'ecole, par region et par groupe de pauvrete 

Extrlmcmcnl 
pauvus Pauvrcs Ens,mbl, 

Abidjan '16,7 44,7 68,8 
Autres Viiles 41,2 34,1 59,9 
ForetOuest 40,9 41,8 38,7 
Foret Est 31,6 39,6 43,8 
Savane 11,1 13,9 16,6 
Ensemble Tl,7 29,5 46,5 

Source : KANBUR (R). La pauvrete et les dimensions sodales de l'ajustement structure! 
en Cote d'Ivoire. 1990. 
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ANNEXEE2 

ORIENTATIONS PRIORITAIRES DE 
L'EDUCATION EN COTE D'IVOIRE . 

VRIMAUl.li Sl:COXDAlKI: l'KOFUS.Slll!\Slll. ------· -·-----------------

GROUPE I 
E.ipatnia, 
tlkai"c 

GROt:PEl 
Prnnouwoit 
rta&l.iit 

Mae. E,.,,, 

( ' Q 1-··-
u,fttt 

". .. 

• • Ru\loro:, lu pn> 
IRrrQ>CI Jc l&l'llt 
Cl de n1nffliui l 
l"tc.ok 
[).!,..d<lf'("Cll"uu1c 
ink.rul! de la ™tO 

lltduirc k, iniaa.li• 
ll1 l'fJOClru]u 
A~bo•u l'oriu.U.• 
li1r1dc1 t1c ... u 

GKOt:l'li] , , 
. -

fain: dc:1 c/fu111 
1rtd1<J1 pc .. , lu 
z.nn rv11lc1 cl 
p1uvru 

Amllioru 
t. qu1li1( 

GKOUl1£ I 

Al1f-wli1wt 
B•nJl.&c1h 
Blnlll 
Bhu1.an 
BuNnJi 
Du.tin, Fuo 
Tct.,d 
EdJapic 
Ch1rsa 
Guin6c 

Ma.l1•i 
Ma.Ii 
Nicer 
PU:in~n 
R•nnd.a 
Sbil11I 
Scwn,llc 
So.id.vi 
Tanunic 
o.i11nd1 

M1L E,11. 

Q ' Q .. 

. . . . ... 

GKOJ.;t'l::l 

H.,ii .. ic 
Bot1w1n1 

=-

[)t:.,cJ~ l'uu.civ,c• 
mcn1. ld111.&nc.c 
AccNltrc k1 r.lCc..:t.ifa 
fcminUu 
F.ncOJ.n1c1 k l,nuiu­
mtfll JHi•l . .. --·-· -- .. 
RWuin: Lu inl1&Jiit, 
A~liorulc.111)1\bnn 
d'cu.mcn 
D!•dCIJ'f'C' l'vncni.U,~ 
dt1 tRw, 

Amllk>ru l"anci1nc• 
m,nl 1d,n1,riq~ 
de t,.,c 

·-·---- ----------- -
M1L Ent. 

Q ' Q 

. . .. .. 

Ci.wiholi.l.:r c1 
Lnndtru 1u 
ICcttur CIIU• 
,cul Un: 

Anoiliuru 11 
c1l,fRl">(C 
OiYcnificr L:1 
rr,1ij(rc1 t1.i1Htu 

Ol!..-cl<l"'~' b 
c"3J,t,a,,i;.n ,,.." 
le ucicur rrht 

AJ•1•e1 1111 1,,:, ... 1'= 

de. m1in J'oc""n: 
T)t..-cl,,•111,1 Ctn1i110 
d,.,n,nu J"(1 .. J,a. 
en rtJ11irc J", .. uu 
Arno!lioRr la colh· 
bon,ijt..n IYCC le 
1cctcur f'"•t 

GKOUt'El 

Rlp.,hliquc J..ninicainc. 
fJ s...1 .. ,d .. 
Gv11cm1J. 
llt'WWIIRI 
C/u 4•1 ..... n: 
Niun1u1 
Pan1u11 

Jr,111,: t.1&1tric:I; Eri1. :c.nsci1n..n11; Q. :Qu.,..u.f; q.: 'i"•liit; I.; lunn1l>ul"!. 

Source : HALLAK (J)_ lnvestir dans l'avenir. Definir Jes priorites de !'education dans le 
monde en developpement. 1990. 
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ANNEXEE3 

SYNTHESE DES COUTS DE FONCTIONNEMENT 
DES DIFFERENTS TYPES D'ETABLISSEMENT. 

OW'ITRES LT LP 

l'ersonnel(l) 103316229f l09609S516 

£au, e'1eclrlcll4!, 
transport, tih!'phO"IE 181508211 84'92250 

Male'rlel d'enselgne 
rrient et de bureaux 29116209 30300000 

[nlretlen locaux 
et mobllter 3703155 7100000 

Ve'hlcules (2) 3555054 7619260 

Elhes (3) 10690600:J 112572629 

TOYN.. 1357950925 1338179655 

rourccntage 23,83 S: 23,49 S: 

Hoycnne par ~l~ve 676607,JJ 1042195,99 

{l) Personnel permanent et jo\J1'T\aller 
(2) Carbur.,nt, lubrlfhnt, enh·etlen 

CET 

94386902'1 

65040682, 5( 

29431253 

6488297 

5760071 

95623017 

11<70131,1,1,5'.) 

20,13 f 

990512,21 

Ill ""'II"~,.~. nn,,rrltur·P. m,r,IPri•I ri'lnlPrn11t. ,1111lnu:. 

CETF CFP 

48l421l3S 7669)9424.3 

60059379 61232940,8 

14865966 41134306,2 

6356084 13243655 

6712888 19350116 

35775393 138886996,! 

6071908'5 lom87<:!l,8 

10,66 f 18,27 f 

1088155,64 953224 ,40 

CfPh TOlhl Pourcentagc 

14649924) «69r66l'l.3 

7252108,5 460385571,f 

16699290 161547024, 

4650798 41541989 

8866356 51064545 

22531411 5122954'6,! 

~ 5697621214~ 

3,62 f 100 f 

87'1966,6( 899387,72 

Personnel CKpalrle' 54,'17 i 
r~r~nnnPI ""''l~n~l /1.QR f 

78,45 

e,oa 

2,84 

0,73 

0,91 

8,99 

100 f 

Source : YAHOUA YAO {M). Les grandes orientations de la politique de !'education 
nationale ivairienne de 1960 ii 1981. 1988. 
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ANNEXEF 

LOGEMENT ET PAUVRETE EN COTE D'IVOIRE. 

Carac!eristiques du logement locatif, pargroupe de pauvrete 

&trimancnt 
~ut,res Pauvres £11sanblc 

1. Propre lo~emen! (%) 
2. Parmi les oca!aires, louent.a SICOGI/ 

97,5 91,9 74,4 

SOGEFIHA/organisme public(%) ·o.o 6,9 27,3 
3. Parmi les locataires,ceux don! le loyer es! 

~aye par un tiers (%) ·o.o 6,9 12,8 
4. amu ceux don! le loyer est paye, par un 

tiers, paiemen! par SICOGI/SOGEAHA/ 
autre organisme eublic (%) • 0,0 80,5 

Pourcentage d'individus proprietaires de leur logement, 
par region et par groupe de pauvrete . 

Extrbntmrnt 
pauv"s Pauvrcs £nsanble 

Abidjan ·o,o 11,8 31,9 
Autres Villes 81,4 72,1 55,9 
Foret Oues! 95,7 96,6 97,9 
Foret Est 97,8 95,0 91,4 
Savane lCXl,O 99,2 97,8 
Ensemble 97,6 91,9 74,4 

Source : KANBUR (R). La pauvrete et les dimensions sodales de l'ajustement structure! 
en C6te d'Ivoire, 1990. 
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ANNEXEG1 

TABLEAU DES IN.DICATEURS SOCIAUX DES 
GROUPES SOCIO-ECONOMIQUES. 

(ndk&lcun d'lducalion de, sroupc11odo-«onomfquu 

ACIUEXP ACRJVI PUB.MOD PRJJ.I.OD TMD 
1. Taux d'1p1ltudc .I, la lteuu: (,:,) 2.5,J 19,1 7J,9 57.1 <O.O 
2. T1ux d'aptitudc .I, l'lainln: (';,) 21,0 14,8 67., S2.1 35,7 
3. T•ua d'•ritudc au c.akul (-.,) 35,7 26,0 60.1 .,_, CS,6 
4. Tauxdc ri,qucnt.ation ... -obl:c 

lou1 &Jes confondus (,:,) Cl,O 29,J &U "-' C7,4 
5. Taux c hE,qucnl.uionscobirc des 

711lans('":cl 6<.0 .C9,2 91.0 f.~., 61,0 
6. T.1ux de hfqucn111io:i Kol.be <!c-s 

13119 &ru (,.) ,~, 25.S 69,7 5'.S ,,,9 
7, Tauxdc lr~ucntarionc!t'S kol('S 

prh·ttS des 7 .I, 19 u.s !i'=i 
&equcnlcnt l'kolc (~) '·' '·' 20., 3:.6 2.5.0 

8. Ofr;n.o.e ffiO)'CMC d'~uc.a11onpu 
en aril l:~ucnt:,nl l'k""tl!c (ir.il:ic:i 
de FCFA p,:ir :in) 3-:,6 25.l 69.6 6,~l 57,l 

lndinlcurs de unlC des groupcs socio-Cconomiqucs 

,i,C;:JEXP ACPJVI PU5.V.OD FiU.'~0D TMD 
1, Tnn: de m.,bd!c (';.) 2S,l .32,7 32..S ~,.1 2S.S 
2. Durk mopmnc d"huC".i\'i:e .!u 

hucrifs{jouN) 10., '·' 7,1 7;J 9.S 
J. Tauxdc cor.sulr.,:ionld r.-.ll,u~~s (0:.) so.~ .;..;,1 62.l lj,9 53,0 
.C. Parr.J Cc,J• ,qui cint co:i:-Jl:~. 0::1 

co!'\Sultl un m&:ccir./;x:so:ir.d 
JnfinTUcr("A) $6,1 SS,2 f<.9 H.6 94.S 

S. Pumf CC'\JX(j,ul o:-ot co:-.r.:l:l, O:"I! 
consuhl cfar.s un l:.11bl:S~::-.('::: 
{uhllc(-.J S2,5 El.S E3.5 ~.5 633 

6. .acx de consclu:io:, ?:ih·c:i:i,"t (':.) ,,., 15,S 3:,9 3-J,0 23.S 

lndic.atcurs ~c loi:;cmc:,l des sroupcs socio-Cconomic;,un 

.... GRJEXP ACRJVI PUEMOD PiU.V.OD TJV..D 

1. P.armi Id l«•Uircs, lc-Jfflt .aup:b 
de 1a S1C0C1/SOGEflHA/ .'lu::c 
orsanlsme put>llc (~) ·o.o ·o.o 39.l :!.,, 15.7 

2. Sourccd'cau f'C'IAb!c ('.) 
Roblr~t lnh!ricur O,i6 0.52 SU 31.S 15,9 
Marchand d'c&u 0,92 0.31 ,.o :;J,9 26,l 
Roblnctullric-ur '·' '·' 19.l 10.9 19,3 
Pults HK pomr,e 39.J Hl,O , .. 2.1 M 
Pults J&N pompe :06,,C 27,0 13,6 lU 29,4 
Rhihc, be, 50Urcc, ~t«•sc 13,9 1$ .. , 0.0 3.S 2.l 
Eaudc plulc 1., o., o.o D.O o.o 
Aulr< o.o 1.0 o., 0.0 o.s 

3. Typc~c 1cnenn ('4) 
A chasSot d'c.1u 1., o.s ... ., 6!.4 32,7 
A fcsse ,(6_4 35,9 33,9 21.S "·' PH de 10J1ct1r1 S1,9 63,6 ~· '·' 11,7 

4. CcmbusUblc de C\lbil'>C' r:..) 
Bois W,J. 100,0 3S.l n.s "-' 
Chubon de NII• o., 0.0 31.9 .... 26,J 
Cu/llC'C1rlcill/.1utre o.o o.o ~6.9 ~9 '·' 

Source : KANBUR (R). La pauvrele el les dimensions sociales de l'ajuslement structure! 
en Cl\le d'Ivoire. 1990. 
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ANNEXEG2 

LA PROJECTION JUSQU'A L'AN 2000 DES 
INDICATEURS SOCIAUX. 

Projections des indlcateurs sodaux jusqu'a I' an 2000 

Morl-4ts India 
TGM.X nds tk scal.arisation moiru dt anJf ans synlhll~u, 

(poun:all•g•I (pour ""11<) d, [konddi' 
Tmd4nct Trndana Ttndana T~nc:t 

Rlglun 1985 ,Uonglmnt• a murl ltnnt~ 1985 d long lmnc" a court ltnntd 1985 2000 

Afrlque 
subsaharienne 56 86 46 185 136 153 6,1 5,4 

Asle de l'Est 96 100 100 54 31 33 2,7 2,2 
Asiedu Sud 74 88 100 150 98 83 4,7 3,4 
Mayen-Orient et 

Afrlque du 
Nord 75 94 95 119 71 65 5,1 3,9 

Amerique latine et 
Ca.raibes 92 100 100 75 55 32 3.6 2,5 

Nolt : Toutcs les donnffl sont pond,rhs, 1,1ul celles qul concemcnt la mortallt4!: des molns de cinq ans, qul est une lendancc l court tenne. 
Toutes Its donnttl N:latives 1 la mortalit4!: sont projcths 1 l'horizon 200J..OS, 
a. D'aprh la tendance 1965-SS, 
b. D'apres b. tmellnce 1980-85. 
c. D'aprh la lendance util~ par les N1tions Unies. 
d. D'apris la lcndance 197S-SO 11980-85 li l'exception de l'Asie du Sud, pour l.aquetlc les chi!fres ~ 1970-7511975--80 sont utilisc!s. 
e. t.'lndke synthc!tiquc de fkonditt! est Je nombre moyen d'enfants nH \.iv.ants qu'une femme nwttr.ait au monde si. enc port•it des enfanls ao 
t.aux de (konditt! de )'.lge correspond.ant. Dest ca.Jcult! sur I• ~riod'e 1985-90 et 2000-05. -· · 
Sou,a; : Nations Unlcs et Banque mondlale, uuf les chiffres ~ mort&lit, des mains de cinq ans, lffldant:e A court lerme, qul vlennenl de Hill c: 
Pebley, 1988, et ceux sur la f&onditl, qul sont tirH de Bulatao, 1989. 

Source: Banque Mondiale. Rapport sur le developpement dans le monde, 1990. 
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